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CINQ SEMAINES DE CONGÉ 
L fc 29 décembre 1962, la 

Direc­tion de la Régie 
Nationale des Usines 
Renault et les Organisations syndicales ont si­

gne un accord d'entreprise. L e 
p r e m i e r a c c o r d R e n a u l t a v a i t é té 
s igné le 15 s e p t e m b r  e 1950. 
Celu i de s e p t e m b r e 1955 a v a i t 
a t t r i b u é t rois s e m a i n e s de c o n g  é 
au per­s o n n e l , c e t t e d i s p o s i t i o n 
a été é t e n d u e p a  r l a lo i à 
l ' e n s e m b l e des s a l a r i é s en 1956. 

L ' a c c o r d du 29 d é c e m b r e 1962 
a t t r i b u e a  u p e r s o n n e l R e n a u l t 
u n e q u a t r i è m e s e m a i n e de c o n g  é 
p a y é qui s ' a j o u t e a u x c o n g é s 
p o u r a n  ­c i e n n e t é : c e u x - c i 
p e u v e n t at­t e i n d r  e s i x j o u r s 
o u v r a b l e s ( d o n t u n s a m e d i ) 
ap rès v i n g t - c i n q a n  s p o u r le 
p e r s o n n e l h o r a i r e , v i n g t a n s 
p o u r les m e n s u e l s  , c i n q ans 
p o u r les i n g é n i e u r s et c a d r e s . 

L e G o u v e r n e m e n t n e s e m b l e 
p a s v o u l o i r é t endre c e t t e d i spos i ­
t i o n c o m m e ce r t a ins l ' e spé ra i en t . 
H s'agit donc pour les travailleurs 
de poursuivre la bataille engagée 
par la C . F . T . C . depuis plusieurs 
années pour arracher cette me­
sure dans les conventions collec­
tives. 

E n c  e qu i c o n c e r n e les 
c h e m i ­n o t s , le Comité National a 
estimé que nous devions 
réclamer une cinquième semaine 
de congé e t la Fédération a 
adressé au Président de la 
Commission Mixte une lettre dans 
laquelle elle réclame une dis­
cussion d'urgence sur les propo­
sitions suivantes : 
1° Octroi d'une cinquième semaine 

de congé a u  x a g e n t s d u 
c a d r e p e r m a n e n  t et d u c a d r e 
la téral de l a S. N. C. F. ; 

2° Attribution en une seule fois 
et, si l ' a g e n t le d e m a n d e , d a n  s 

• la période comprise entre le 
1 O  T e d e 
c h a q u m 
de é an­
nuel

 juin et le 31 octobr  e 
a n n é e  , d ' u  n minimu  
trois semaines du cong   ; 

3° Octroi aux auxiliaires d'une 
quatrième semaine de congé 
payé avec maintien des congés 
à l'ancienneté p o u r les aux i ­
l i a i r e s d u r é g i m e p a r t i c u l i e r  . 

A . N I C O L A S  .

PRIME SPÉCIALE j 
demande la C.F.T.C.! 

Monsieur le Directeur général, i 

Depuis semaines, plusieurs  les i 
cheminots ont à faire face à i 
d'énormes difficultés dues au froid i 
intense et prolongé. Les canaux i 
gelés, les routes souvent difficile-1 
ment praticables contribuent à re- i 

 des i 

 leur i 
 très i 

 dangereuses, i 
 semblables i 

p o r t e r une partie importante 
transports sur la S.N.C.F. 

Nos camarades assurent 
service dans des conditions 
pénibles et parfois
Dans des circonstances
en 7956 u n e allocation spéciale i 
avait •été attribuée. 

Nous vous demandons, 
c o m p t e de cette situation,

tenant i  
de bien i 

vouloir accorder au personnel de • 
la S.N.C.F. (agents du cadre per- 
• manent et auxiliaires) UNE ALLO- 
• CATION SPECIALE DONT 
NOUS'< SOMMES PRETS A 
DISCUTER LE ! MONTANT ET 
LES MODALITES ! D'ATTRIBUTION. 

Mon-1 
/ ' e x - • 

consi- ! 

Nous vous prions d'agréer. 
sieur le Directeur général, 
pression de notre parfaite 
dération. 

P o u r le B u r e a u n a t i o n a l : 
P. B U T E T  ,

Secrétaire général. 

demande le Comité National 
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DOULOUREUX 

ANNIVERSAIRE 

| _ E 8 février 1962, 
neuf travailleurs de la région pari­
sienne sauvagement matraqués par 
les forces policières tombaient sur le 
pavé de Paris. Avec des milliers de 
travailleurs venus de tous les quar­
tiers, de toutes les usines de la région 
parisienne ils manifestaient pacifique­
ment pour que cesse la guerre d'Algé­
rie, pour que soit mis un terme aux 
attentats aveugles et meurtriers de 
l'O-A.S. 

V / ' E T A I T il y a un 
an, l'enquête sur la « tuerie » du 
métro Charonne est au point mort. 
Après avoir nié l'évidence, de timides 
conclusions ont été faites, mais on 
attend toujours le verdict et la puni­
tion des coupables. C'est long une 
enquête judiciaire... mais les travail­
leurs n'oublient pas... et ils sauront, 
le 8 février 1963, rendre hommage 
dans la dignité et le recueillement à 
ceux des leurs, victimes de leur atta­
chement à la paix. 

Les Organisations syndicales achè­
vent la mise au point de cet anniver­
saire pour la commémorat ion duquel 
chacun est invité' à faire le maximum. 

U E tous les chemi­
nots se souviennent et à cette occasion 
exigent que les coupables soient re­
cherchés et châtiés, que justice soit 
rendue aux familles des victimes et 
aux blessés. 

Maurice D U B O I S . 

L ORSQU'UN bijoutier veut 
reconnaître la nature exacte 
d'un métal et dis­tinguer l'or ou 
le platine de métaux plus vils, il 
utilise une pierre spé­ciale appelée pierre de touche. 

Lorsque les travailleurs veulent connaître 
la nature exacte d'un gouvernement et la 
réalité de ses intentions sociales, ils dis­
posent d'une pierre de touche infaillible : 
la place faite à la classe ouvrière et à ses 
organisations dans la préparation, la déci­
sion, le contrôle — à tous les niveaux — 
des problèmes économiques et sociaux. 

On peut, en effet, parler de « l'impé­
rieuse nécessité du plan qui s'impose' à 
tous » pour refuser de réduire la durée du 
travail ; mais, dans la préparation de ce 
plan, quelle place a été faite aux travail­
leurs ? Comment a-t-il été tenu compte 
de leurs objections, de leurs propositions ? 

On peut mettre en avant le déficit de 
la S. N . C. F. pour bloquer les salaires-
retraites, mais on ne veut pas entendre 
ceux qui, depuis plus de quinze ans, dénon­
cent l'absurdité, l'anarchie de notre régime 
de coordination des transports. On peut 
déclarer vouloir « intégrer » la classe ou­
vrière et même lui donner quelques séna­
teurs, mais la ' chasse aux délégués conti­
nue, les comités mixtes sont rendus stériles 
et les injustices s'accroissent -

On pourrait ainsi multiplier les exemples. 

C'est en définitive, inutile puisque le minis-

LA PIERRE DE TOUCHE... 
par Paul BUTET, secrétaire général

tre du Travail en apporte la conclusion en 
soulignant « qu'il ne faut pas confondre 
meilleure information des travailleurs et 
mise en cause de l'autorité » . 

LA est bien, en effet, toute la ques­
tion, la pierre de touche : la mise 
en cause du pouvoir. 

De brillantes déclarations ont pu 
faire illusion un temps sur la volonté sociale 
du gouvernement, mais sa véritable nature 
est vite apparue : c'est celle du capitalisme. 
Qu'il soit classique ou moderne, le capi­
talisme observe la même ligne de conduite : 
accorder quelques miettes à condition que 
l'essentiel ne soit pas remis en cause. 
L'essentiel, c'est, pour lui, le droit et la 
possibilité pour une minorité de possédants 
de continuer à diriger seuls l'économie, à 
faire de « bonnes affaires » , à s'enrichir 
selon le mot célèbre de Guizot au siècle 
dernier. 

Travailleurs ! vous avez tous les droits, 

sauf celui de mette en cause le pouvoir 

et ses décisions. 

C 'EST précisément ce droit que 
Fa C F . T. C . veut vous aider 
à con­quérir, car il ne peut y 
avoir de véritable progrès 
social sans ré­formes économiques profondes. Tout ce qui 

brille n'est pas or, rappelle le dicton popu­
laire. Le gouvernement peut chercher à 
briller en matière sociale. II n'aura cepen­
dant que l'éclat d'un cuivre bien astiqué 
qui s'oxydera aux premières intempéries. 
Que l'on ne compte donc pas sur nous 
pour astiquer ce cuivre que nous voulons 
remplacer par quelque chose de plus pré­
cieux. 

Notre action quotidienne pour 
les salaires-retraites, la durée du 
travail, les congés, les revendications 
catégorielles... est, en effet, indissociable 
de notre action générale pour des 
réformes économiques et politiques 
profondes, pour la défense et l'extension 
du droit syndical et des pou­voirs des 
comités mixtes. 

C'est à cette action difficile, certes, 
mais combien nécessaire, que la C. F. T. C. 
convie tous les cheminots qui veulent vivre 
en hommes responsables et non en « su­
jets » . 
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Le CHEMINOT 



A S S U R A N C E S 
N o u  s i n v i t o n s 

n o s c a m a r a d e s 

 : à p r o f i t e r des t a r i f s 
1° Assurance Automobile, 

Scooter, Vélomoteur 
2 ° Incendie 
3 ° Responsabilité civile 
4 ° Individuelle Accidents 

spéc ia lement é tabl is 
pour les syndiqués C .F .T .C . 

RENSEIGNEMENTS G R A T U I T S 

s'adresser à : 

SO. GE. TE. CO. 
9 , rue Buffault, PARIS (9 e ) 

TRU. 5 0 - 2 0 
Assureur-Conseil 

de votre Fédération 

EST-EQUIPEMENT - s p o r t 

14, rue de la Fidélité, PARIS -JVI, 
mmmm TOUS VETEMENTS 
CHAUSSURES-BONNETERIE 
EQUIPEMENTS SPORTS 
SKI CAMPING - HIVER 
Pom/ch snécÀai enfants

 \ Tarif spécial « CHEMINOTS » 
Mentionnez; « Cheminot de France y. 

HOTEL DU MUSEUM 
9 , rue Buffon - G a r e A u s t e r l i t z 

LE F O Y E R D U C H E M I N O T ! 

G I L B E R TInice H0TELPENSi0̂   
1 4 , rue Pertinax ^

T O U T C O N F O R T ^ 

^ Prix très modérés Ecrire ^ 

P L E I N C E N T R E 

G O L F E - J U A N , LA PERVENCHE 
ch. c u i s , 

Juin 14 F, 

p a r c ,  6 T. m e r , o c t . - m a i j u i l l e t -

a o û t 20 F, s e p t . 17 F. 

V O U S S E R E Z C H E Z V O U S ! 

CHEZ NOUS 
BAR - RESTAURANT 

1 5  , r. Montholon (à 2 0 m. de la 
Centrale) CUISINE A U BEURRE 

Prix f ixe à nos amis 
— Service compr is — 

VIN DE VOUVRAY 
E x p é d i t i o n d i r e c t e de la p r o p r i é t é 

EN C E R C L E ET EN B O U T E I L L E S 

T a r i f , D o c u m e n t a t i o n sur d e m a n d e 

R. F R E Y N E T ,

C l o s de l a R o c h è r e , N O I Z A Y ( l . - e t ^ L . ) 

COURRIER DE LA MUTUELLE 

F A I S O N S L E P O I N T 
N OUS constatons avec plaisir qu'un grand nombre de nos 

sociétaires nous ont envoyé leur Bulletin d'option pour la 
Caisse Maladie, comme nous le leur demandions dans le 
journal du mois dernier. Les piles de bulletins roses commencent à monter sur nos tables. 

Nous sommes cependant encore assez loin d'avoir fait le plein. 
Rappelons que nos sociétaires, 

et particulièrement ceux de la 
catégorie D 1962, ont intérêt à 
opter pour cette Caisse-Maladie 
(groupe D 1963) en raison des 
avantages pécuniaires très impor­
tants qu'elle leur apportera, mais 
aussi parce que les participations 
de la Mutuelle au ticket modéra­
teur de pharmacie étant suppri­
mées à partir du 1  e r janvier 1963, 
pour les actes médicaux posté­
rieurs au 31 décembre 1962, ils 
seront tout simplement reversés 
dans le groupe B (prestations Ca­
pital-Décès) à partir du 1  e r juillet 
1963 et auront ainsi perdu toute 
possiblité d'obtenir de la Caisse 
Maladie les avantages dont béné­
ficieront ceux qui auront pris à 
temps les dispositions pour en 
faire partie. 

Beaucoup de nos amis hésitent  
encore et nous demandent des 
renseignements complémentaires ; 
nous leur répondons, mais, il 
faut bien le dire, avec un certain 
retard. En effet,' le personnel de 
la Mutuel le n'est pas nombreux 
et malgré le dévouement de tous 
et le désir réel de chacun de don­
ner satisfaction à nos amis socié­
taires et aux jeunes candidats so­
ciétaires qui nous écrivent aussi, 
nous ne pouvons accélérer da­
vantage nos travaux. U n sérieux 
renfort va nous permettre une 
meilleure répartition des tâches 
administratives inscription des 
optants et des nouveaux adhé­ 

rents aux sous-groupes D . con­
trôle des cotisations versées, envoi 
des timbres à coller sur les livrets, 
etc., etc. 

Que nos sociétaires se rassu­
rent, leurs lettres n'ont pas été 
perdues, leurs cotisations sont 
bien arrivées, nous leur deman­
dons seulement de vouloir bien 

PAS DE FETES SANS 

C H A M P A G N E 

Roland FLINIAUX 
A Y ( M a r n e ) 

Ristourne accordée  aux 
Cheminots retraités 

et en activité 

VINS EN FUTS 0 , p r r o  t p r ^  n e t

PULTZ L o u i s , r e t . S N C F . A u b o i s ( G a r d l 

exercer encore quelque temps leur 
vertu de patience à notre égard, 
et ils seront satisfaits. 

P R E C I S I O N S I M P O R T A N T E S 

Donnons quelques précisions 
qui éclaireront certains et évite­
ront des erreurs. Les cotisations 
à la Caisse Maladie qui figurent 
sur le tableau donné dans nos 
circulaires et à la page spéciale 
du « Cheminot » d'octobre 1962, 
comportent à la fois la cotisation 
Caisse Maladie pour la famille 
de l'adhérent et la cotisation per­
sonnelle de celui-ci au capital-
décès. Mais elles ne comprennent 
pas la cotisation au capital-décès 
de son conjoint (il s'agit ici de 
ceux qui sont mariés naturelle­
ment). C'est ainsi que les optants 
mariés dont la femme est déjà 
adhérente à cette dernière pres­
tation doivent majorer de 30 F 
la somme (ou de 20 F si la f emme 
n'a pas atteint 55 ans au 1  e r jan­
vier 1963) indiquée sur le tableau 
correspondant à leur situation. 

Exemple : le retraité marié sans 
enfant optant pour le sous-grou­
pe Dd doit verser 105 F, mais si 
sa femme est adhérente à la pres­
tation capital-décès, il doit verser 
135 F (ou 125 F seulement si elle 
n'a pas encore 55 ans). 

D'autre part, certains retraités 
des anciennes catégories B et D 
demandent à maintenir l'affilia­
tion de leur femme au capital-
décès. Cela était possible au m o ­
ment de leur adhésion en 1957 
mais maintenant elles ont passé 
l'âge d'admission. 

A D R E S S E D E S S E R V I C E S 

Enfin une dernière remarque a u 
sujet de l'adresse de nos services. 

Jusqu'en juilet 1962, nos B u ­
reaux étaient installés 62, boule­
vard de l'Hôpital. Depuis cette 
date ils ont été transférés 5, rue 
Cadet (91) (ancien siège, avant 
1949, de la Fédération des Chemi­
nots), à proximité de l ' immeuble 
de la C . F . T . C  , 26, rue de M o n ­
tholon. 

II ne faut donc plus nous écrire 
ou venir nous voir boulevard de 
l'Hôpital, mais 5 , rue Cadet. 

Par contre, l'adresse du Siège 
Social de la Mutuelle n'a pas 
changé, elle est toujours 26, rue 
Montholon, et cette dernière 
adresse est bien celle qui doit être 
mentionnée sur les virements ou 
mandats d'envoi de cotisations 
(Paris 1426-86 Mutuelle Famil iale 
des Cheminots, 26, rue de M o n ­
tholon, Paris (9 f>. 

Une 
formule sociale 
extraordinaire 
chez M. Ségalot 

l ' a s s u r a n c  e 
c r é d i t - m a l a d i e 

Après 30 jours d'arrêt 
pour maladie ou accident, vos 

paiements 
.... sont définitivement 

annulés 
jusqu'à la fin de votre incapacité. 

.

^ ^ ^ a w ^ n k 
• • Q l l

S A L L  E D E S É J O U R A C A J O U V E R N I S 
P O L Y E S T E R (bois d e p l a c a g e d i t d ' ébén i s -
te r ie ) c o m p r e n a n t : B a h u t 1 9 0 x 9 4 x 5 0 . 
a b a t t a n t f o r m a n t Ba r , T a b l  e 1 4 0 x 9 0 , 2 
a l l onges . 4 C h a i s e  s h a u t s doss ie rs , ga rn ies 
co lo r i s au cho i x . f * sé- V #

S É G A L O T 
avenue du gai Leclerc - PARIS 14* 

« • V d f i métro : Mouton-Duvernet. - Parking Ouvert tous les jours sauf dimanche

A V A N T A G E S 

• Livraison et installation gratuites 
dans toute la France. 
Reprise e n compte d  e vos anc iens 
meubles au plus haut cours.

• 18 m o i s d e c r é d i t s a n s f o r m a l i t é . : 

GRATUIT 
catalogue triple Edition
e n couleurs,Réf. 1 2 9  

LE T R A V A I L F É M I N I  N 

LE 6 janvier dernier s'est tenue à Paris, au siège de notre 
Confédé­ration, la Journée Nationole Féminine de la C. F. T. C. 

Dans un rapport très objectif, 
S imons T R O I S G R O S , secrétaire 
générale adjointe de la C . F . T . C , 
a exposé les différentes idées et 
formules sur le travail à temps 
partiel préconisé pour les femmes 
dont la presse, la radio et la 
télévision se font les échos ten­
dancieux depuis quelques mois. 

Les emplois à temps partiel ont 
toujours existé et existeront tou­
jours, aussi bien pour les hommes 
que pour les femmes. A souligner 
que cette forme de travail ' revêt 
différents aspects : 

— horaire plus court que la jour­
née normale de travail ; 

— travail « saisonnier » ; 

— travail fractionné par moitié 
du mois ou de la semaine ; 

— travail u  n jour sur deux ; 

— travail sur la demi-journée. 

Or, à la suite du rapport 
RTJEFF - A R M A N  D présenté 
en 1960 en prévision de 
l'établisse­ment du I V e Plan, 
une propa­gande intensive est 
faite en France pour amener 
des femmes au travail, 
propagande tendant à attacher 
la formule du travail à temps 
partiel aux femmes mariées et 
plus spécialement aux femmes 
ayant des enfants. Ce qui devient 
dangereux, c'est qu'on en vient à 
assimiler délibérément le bienfait 
et la nécessité de cette formule au 
travail de la femme, al lant jus­
qu'à en préconiser la généralisa­
tion. 

Pour les femmes mariées, per­
sonne n'a à juger les motifs qui 
la conduisent à travailler. Cha­
cun dans son foyer s'organise 
c o m m e il l'entend. C'est pour­
quoi il est faux de considérer le 
travail féminin sous l'aspect d'un 
salaire d'appoint et, partant de 
là, de le remettre en cause selon 
les fluctuations économiques o u 
les événements (période d'expan­
sion ou de récession économique, 
guerre). 

L A P O S I T I O  N 
D E L  À C . F . T . C . 

Aussi les déléguées de la 
C . F . T . C . : 

— S'élèverit contre la publi­
cité teildancieuse faite au 
travail à mi-temps, formule 
devant - soi-disant résoudre 
tous les problèmes des fem­
mes , mais qui en dissimule 
les véritables, no tamment : 
niveau de vie familiale, ré­
duction des horaires, amé­
lioration des conditions de 
travail, etc. ; 

— Estiment que, dans le con­
texte social actuel, son ap­
plication à certains cas par­
ticuliers ne pourrait être 
faite sans l'accord préala­ble 
des responsables syndi­caux, 
la prise en considéra­tion 
d'intérêts particuliers 

et momentanés ne devant en 
aucun cas menacer la main-
d'œuvre féminine dans son 
ensemble ; 

— Déclarent être opposées à 
toute action législative ou 
réglementaire qui tendrait 
à une généralisation du 
tra­vail à mi-temps. 

— L a généralisation des deux 
jours de repos consécutifs ; 

— Le retour aux 40 heures sans 
diminution de salaire ; .. 

— L a quatrième semaine de con­
gés payés pour tous ; 

— L'avancement de l'âge de la 
retraite ; 

— L a fixation du S. M . I . G. à 
2,42 F ; 

— L a suppression des abattements 
de zone ; 

— La revalorisation du pouvoir 
d'achat et des prestations 
fa­miliales. 

Toutes ces revendications fu­
rent également soulevées et com­
mentées au cours de cette Jour­
née nationale. 

Ce fut ensuite la présentation 
officielle de l'enquête de la C F . 
T . C sur les femmes qui travail­
lent. 

P O U R Q U O I C E T T E E N Q U E T E ? 

Parce que, en premier lieu, la 
population française se compose 
de 52 % de femmss, dont 6.646.300 
qui travaillent, soit 34,6 % de la 
population active du pays. 

Ensuite, tout le monde actuel­
lement se pose le problème de 
la f emme a  u travail. Le 
Gouver­nement , le patronat, la 
presse, tous, sous quelque 
prétexte que ce soit, commentent 
sa situation de travailleuse. 

Cette enquête s'adresse à tou­
tes les travailleuses syndiquées 
ou non, adhérentes ou non de la 
C  . F  . T . C . 

S o n but :

— mieux connaître la condition 
et les aspirations des 
femmes qui travaillent ; 

— améliorer le recrutement syn­
dical parmi les femmes ; 

— rendre l'action syndicale plus 
conforme à ce que sont et à 
ce que veulent les f e m m e s ; 

— alerter le mouvement syndical 
dans son ensemble et à tous 
les niveaux sur les problèmes 
des femmes qui travaillent. 

C E T T E E N Q U E T E D O I T 
E T R E M E N E E U N I Q U E M E N T 
P A R DES F E M M E S ET EN 
A U C U N CAS P A R D E S 
H O M M E S . 

Militantes, adhérentes, partici­
pez activement à l'enquête fémi­
nine pour une C .F .T .C . toujours 
plus dynamique, plus efficace, 
pour une C.F .T.C. <c à la page » . 

Paulette D E L A C O U R , 
Secrétaire 

de la Commission féminine. 

V o t r e m o n t r e h a b i t u e l l e est s o u v e n  t u n 

m o d è l e a n c i e n . E l l e est p a r f o i s l o u r d e e t 

e n c o m b r a n t e 

m a i s e l l e s u f f i t p o u r t o u s les j o u r s . L e d i m a n c h e 

tï les j o u r  s o ù v o u s s o r t e z , h a b i l l e z v o t r e p o i g n e t d e n e u f  , c o m m e v o u s c h a n g e z d ' h a b i t s  . 

Modèle 
kreveté S.CD.G. 

LA M O N T R E 

DU " D I M A N C H E 

GARANTIE 5 ANS, est l i v r é e avec 
c e r t i f i c a t d e Q u a l i t é d é l i v r é p a r le 
CENTRE TECHNIQUE-DE L'INDUS­
TRIE HORLOGÈRE DE BESANÇON et 
f o r t e s u r l e f o n d d u b o î t i e r l e p o i n ç o n 
2 ETOILES a t t e s t a n t q u ' e l l  e a 
s a t i s f a i t a u x sévères é p r e u v e s ex igées 
p a r cet O r g a n i s m e o f f i c i e l de c o n t r ô l e . 

DÈS DIMANCHE PROCHAIN
A VOTRE POIGNET ! 

"Découpez et envoyez\ce bonï aujourd'hui même à lo

SOCIÉTÉ D'HORLOGERIE DE PRÉCISION 

L  E B E M 6, Rue de Bretagne 

' P A R I S 3 e Service n" 770 
pour profiter plus rapidement de cette offre spéciale 

cette magnifique 
montre calendriei 

boîtier plaqué " O R " , élégante 
moderne - précise, vous donne 
à la fois L ' H E U R E - L A 
D A T E - L E J O U R . A N C R E 
17 R U B I  S - Ressort incassable 
Etanche - Anti-magnétique -
A N T I C H O  C - Bracelet cuir 
^ V.' choix. y > *

fBON 'SPÉCIAL' D'ESSAI*] 
I
I
I
I
I
I

Sans aucun engagement de ma part, I 
e n v o v e a - m o f à l'ESSAI POUR 1 I MOIS 
votre ' Montre du Dimanche' • 
2ETOILÈS,boitierPLAQUEOR. |Je 
verserai seulement / 0 F r . à sa m 
réception. Si la montre me plaît je £ ïa 
garderai et je paierai le reste en, ^ 9 
mensualités de 14 Fr, I 
Si votre "Montre du Dimanche" • n e 
me convient pas, je vous la r e n - I  
voie et mes 10 Fr, me seront rem' • 
hoursés avant la fin du mois de S 
l'essai, 

Escomrj!» 1 0 % pour poiemesl comptant, g 

 i l N O M . 

A D R E S S E . I 

2 



UN BILAN 
E N 1 9 6 1 , certaines organisa­

tions syndicales atten­

daient avec impatience

de LA FEDE­l'effondrement 
RATION C. F. T. C. Contraire­

ment à leurs prévisions, elle est 

sortie des élections stable, so­

 grâce au profond travaillide,

j de ses militants.

Le courage uns des  et des 

 de traversera permis

heures difficiles et LE  BI­

DE L'ACTION EST  DE­

Devant les

 nous ne pou­

autres 

les 

LAN 

VENU 

résultats 

vons 

POSITIF. 
acquis,

rien renier, rien regretter.

nos général,  ef­Sur 

forts 

le plan 
ont permis : 

— d'atteindre DERNIERE

ETAPE

LA

 DE 

L'INDICE

 A, le 

8 r

l  juillet
 1 9 6 2 ; 

— d'obtenir LA SEMAINE DE

4 6 HEURES, premier pas

vers les 4  0 heures ; 

— de faire MAJORER NOS

de 2 1 . 2 3 % à

 2 essai,  2 5 , 3 6 % à

 l'é­

 l'é­

SALAIRES 
l'échelle 
l'échelle 
chelle chelle

 7 , 2 1 , 8 8 % à  
9 et 2 3 , 7 3 % à  
1 3 . 

— d'arracher DIVERSES PRI­

MES 
particulièrement 
2 5 " anniversaire, 
CATION C.

EXCEPTIONNELLES, 
celle du 

REVENDI­

 F. T. C. du 2  8
juin 1 9 6 2 . 

Dans notre Service, LA PRI­

 ME DES DIMANCHES ET FE­

TES, trop longtemps refusée

est devenue une réalité et no­

 tre Commission Technique, si

elle ne l'a pas réclamée... en

1 9 0 4 , ne l'a pas moins posée

dans une audien­

 1 9 5 5 . Ajoutons les

 valablement, 
ce, en  
revalorisations des primes de

nuit, indemnités de déplace­

ment et autres, la preuve s'éta­
 blit d'elle-même que nos inter­

ventions à tous  les stades ont

 les problèmes et préconiséposé  
des solutions.

Nous entendons

 l'action pour 

 notre programme,

poursuivre

la réalisation de 
particulière­

 ment ASSURER L'ECHELLE 8
AU MINIMUM DANS TOUTES

LES CATEGORIES DU PER­

SONNEL. 

Obtenir L'INDICE B A LA 

SEULE  ANCIENNETE, lutter

 afin que la prime des diman­

ches et fêtes deviennent vrai­

 ment une indemnisation des

sujétions d'un métier qui se 

dévalorise. 

Améliorer LES CONDITIONS

DE TRAVAIL.

Atteindre LA 5 e SEMAINE

 DE CONGE

et  voir attribuer 1 8 JOURS 
 dans la période du 1 e r juin au 

3 0 septembre.
 A la veille des élections, nous

 invitons le plus grand nombre

de cheminots à rejoindre les

rangs des Organisations syn­

dicales. C'est pour tous une 

 question de solidarité et de 

 défense de nos intérêts. Parmi

les organisations, CAMARADES

DE L'EXPLOITATION, VOUS

ferez  confiance aux militants
 d'un Syndicalisme moderne EN 

ADHERANT A LA C.F.T.C. et 
 EN VOTANT  CAN­

 DIDATS, 

POUR SES

le 1 3 mars 1 9 8 3 . 

L. B E N O I T  .

AVEC LES SAIS 

L'EIPLilTATlfll 

Après les 46 heures 

LE CONTROLE DE ROUTE. 

C o m m e tous les d e u  x ans, 
nous a l lons chois i r nos 
dé l égués du personnel En tan t 
q u e responsable nat ional « 
Con t rô l e de Rou te » je m e 
permets de f vous rappeler les 
ac t iv i tés et succès ob t enus par nos 
responsables a u  x dif férents degrés . 

N o s act ivi tés se sont polar isées 

dans les secteurs suivants : — 

— 

au c o m i t é m i x t e central 

m o u ­v e m e n t ; 

a u x aud iences à la di rect ion 

du m o u v e m e n t ; 

ET DE GARE 

L a S.N C.P. p r é c o n i s  e le s e rv i ce -
c l i en t . 

C e t t e c o n c e p t i o  n d e s r a p p o r t s 
e n t r e le C h e m i n de F e r e t s a 
c l i e n t è l e d e v r a i t i n s p i r e r les pa ­
t r o n s d e l a S .N.C.F . à l ' éga rd 
des c h e m i n o t  s e  n g é n é r a l e t de 
l a f i l i è r e « C o n t r ô l e d e G a r e » 
e n pa r t i cu l i e r d o n t la r èg l e d 'o r 
est p r é c i s é m e n t c e s e r v i c e - c l e n t . 

O r  , i l f a u t b i e  n le d i r e , les pers­
pect ives* o f f e r t e s a u  x j t a n e  s qui 
c h o i s i s s e n t l a f i l i è r e C o n t r ô l e d e 
G a r e ne sont guère s édu i san tes . 
R e ç u  s à l ' e x a m e n d e K G — é c h . 5 
— c e s c a m a r a d e s a u r o n t t o u t e 
l e u r c a r r i è r  e p o u r o b t e n i r l e 
g r a d e d e C K G P à l ' é c h e l l e 7 e t 
t o u s n ' y a r r i v e r o n t peu t - ê t r e p a s , 
car i l n ' y a q u e 72 C K G P s u r les 
894 a g e n t s d e l a f i l iè re e t e n n e 
c o m p t a n t p a s les 567 S U G . 

C e s o n t p o u r t a n t les K  G qu i 
s o n t c h a r g é s d ' accue i l l i r , d e g u i ­
der, d e c o n s e i l l e r , d ' i n s t a l l e r nos 
v o y a g e u r s . D ' u n e e r r e u r de m a r ­
q u a g e de p l a c e , d ' u n c o n s e i l , d ' u n e 
aide d é p e n  d l ' i m p r e s s i o n q u e le 
client a u r a de l a S . N . C . F . A v e  c l a 
c l i e n t è l e é t r a n g è r e , n o m b r e u s  e 
s u r n o s l i g n e s , les K G d o i v e n t 
a c c o m p l i r d e s p r o u e s s e s ( l i n g u i s ­
t i q u e s e n t r e a u t r e s ) p o u r c o n t e n ­ter 
l e s v o y a g e u r s  . Il serait donc 
normal que l'on c o n s i d è r  e nos 
camarades c o m m e des agents 
c o m m e r c i a u x et non plus comme 
des gens uniquement b o n s à ac­
crocher les plaques de destina­
tion. I l es t d o n c l o g i q u e que la 
C . F T . C . d e m a n d  e l ' a u g m e n t a t i o n 
d u n o m b r e d e C K G e t C K G P et 
p o u r q u o  i Das la c r é a t i o n d'un 
grade à l'échelle 8 a f in q u e le 
d é r o u l e m e n  t d ' u n e c a r r i è r  e de K  G 
so i t n o r m a l . N ' o u b l i o n s p a  s q u e 
les C K G P d e s g r a n d e s g a r e s ont 
s o u v e n  t à d i r i g e r p l u s d e 20 
agents. 

P o u r c e q u i e s t d e  s STJG d o n t 
b e a u c o u p v i e n n e n t d ' au t r e s f i l i è ­res 
où i l s a u r a i e n t p u a v o i r un 
départ e n r e t r a i t e à l ' é c h e l l e 7 
ou 8 e t q u i p a  r s u i t e de maladie 
et trop âgés ne p e u v e n t p l u s pas­ser 
d ' e x a m e  n s o n t c o n d a m n é  s à 
r e s t e r à l ' é c h e l l e 3, 11 serait juste 
d'envisager leur nomination à 
l'échelle 4 par ancienneté d a n  s le 
grade de S U G . 

Camarades du Contrôle de 
Gare , la C . F .T .C . connaît vos 
problèmes et met tout en oeuvre 
pour en obtenir la solution. 

Adhérez à la C . F . T . C . et votez 
C. F . T . C . le 13 mars 1963.

O . R A Y N A U D . 

— sur les rég ions et lors des réu­

nions semestr ie l les . 

Parmi ces succès : 

• Nous avons obtenu, q u o i q u ' e n 
dise cer ta ine organisat ion s y n d i ­
ca l e , la tenue d'été, si a p p r é ­
c i é e par nos camarades .

• Nous avons fait transformer des 
poste de SUVT en KRUAD et 
d e c e fait ob t enu une a u g m e n ­
ta t ion de K R V .

• Le maint ien au Contrô le d e 
Route de l'accompagnement des 
voitures couchettes de course 
internationale q u e la S.N.C.F. 
voulai t conf i e r aux W . L , c  e qui 
a permis l ' augmenta t ion du 
nombre de S U V T (^activité f é d é ­
r a l e ) .  . 

• L'ob ten t ion dans la plupart des 
régions d'un compartiment de 
service dans les trains sans ca ­
bine ( c o m i t é mix te c e n t r a l ) .

• Une compensation substantielle 
à l ' intégrat ion des agen t s en 
p r o v e n a n c e d 'Af r ique du N o r d 
(ac t iv i té f é d é r a l e ) .

• Obten t ion d ' u n e prime « Diman­
ches et fêtes » , e t c .

Et main tenan t parions de nos 
perspect ives . 

Seule de tou tes les filières nous 
avons perdu des avantages acqu i s 
su i te à une déc is ion unilatérale, e t 
d e c e fait nous nous re t rouvons 
dans une s i tuat ion plus mauva i se 
qu ' avan t le rec lassement . Nous de­
mandons donc l'abolition de la 
lettre PH 7 3 . 

Et ma in tenan t parlons d ' une c h o s e q u e 
tous les agents du C.R. o n t à cœur : La 
revalorisation de la filière. 

N o u s d e m a n d o n s la revalorisation 
de la filière en t enan t c o m p t e du 
proje t de resserrement des éche l les 
(p ro je t publ ié par la S.N.C.F. le 

1 3 - 4 - 1 9 6 0 ) e t des t ravaux s u p ­
p lémenta i res par suite de la m o ­
dernisat ion. 

SUVT Echelle 5 . —
 
— 

KRUSTG (KRU stagiaire). 
Echelle 7 . 

— KRU Echelle 8 après un délai 
moyen, 

l'échelle 8 correspondant à l'échel­
le terminale p révue pour le pe r son ­ 
nel des gares sans au préalable p a s ­
ser d ' e x a m e n d e barrage. 

N o u s concen t r e rons é g a l e m e n t 
nos e f for ts au tour d e la réforme du 
règlement P 4 e t des art icles qui 
son t particuliers à notre filière e t 
la me t t en t en posi t ion d ' infér ior i té , 
n o t a m m e n t l'article 1 4 . 

N o u s vou lons la suppression du 
1 e r taux des allocations de dépla­
cement. 

Le pa iement des primes Diman­
ches et fêtes basées sur l'amplitu­
de e t non sur le service ef fect i f . 

La garantie de 12 RK par an. La 
réduction du temps de tra­vail 

sans réduct ion de salaire, e t c  . 
Agents du Contrôle de Route,

il reste encore beaucoup à faire, et 
pour réaliser notre programme, le 
13 mars, vous ferez confiance à la 

C. F.T.C. en votant pour ses 
can­didat*. 

O . RICHARD. 

FILIÈRE DOUANE 
 l'audience de décembre Depuis

1960 auprès du Directeur du 

vement, au cours de laquelle

avons remis notre cahier de

Mou­ 

nous  

reven­

dications, la S.N.C.F. n'a pas fait 

avancertellement  notre problème, 

et pourtant IL NE S'EST PAS PAS­

SE DE REUNIONS DE COMITE 

MIXTE CENTRAL SANS

QU'UNE QUESTION DOUANE

NE SOIT POSEE PAR LA DELE­

GATION C.F.T.C.

 avons Si dans certains  
obtenu quelques

 cas nous  
reclassements de

postes, ainsi qu'une  meilleure dis­

tribution de règlements, LE RE­

DES DECLA­CLASSEMENT 
RANTS N'EST

La S.N.C.F.

 PAS  
semble

 RE

ALISE.  

encore mé­connaître le travail  de déclarant, 

et pourtant ceux qui travaillent 

dans cette branche voient les dif­

 ficultés augmenter ; il se passe 

peu de jours sans que des change­

ments s'opèrent dans les droits  de 

douane, la confection des déclara­

tions (Stat-règlement financier)

sans oublier toutes les pièces à 

dans ses stc-

produire. 

Le Gouvernement 
tistiques fait état de l'augmenta­

importa­tion des exportations 
et  tions et 
Cela se traduit croit

par un sur­

 de travail dans les 

Agences en Douane. Ajoutez à cela le man­

que de main-d'œuvre qualifiée, car 

on ne fait pas un déclarant en un 

mois, quoiqu'on 

était ainsi ON

en dise. S'il en 

COMPRENDRAIT

MAL LES OFFRES DE SERVICE 
 DU SECTEUR AUX

CLARANTS

PRIVE  DE­

S.N.C.F.

UNE NOUVELLE AUDIENCE

EST DEMANDEE, une nouvelle 

fois nous poserons la question et 

que cette fois elle 

 S.N.C.F. 

nous espérons 

sera entendue 

fera un effort. 

et que la 
Une autre question 

 CREA­est posée c'est celle de LA 
TION DE NOUVELLES AGEN­

CES A L'INTERIEUR DU PAYS. 

Nous demandons que SEULS  DES 

DE LA FILIERE TRA­AGENTS 

VAILLENT DANS CES AGEN­

CES. 

Nous sommes  nombre 

dans la famille 

 un petit 
Cheminote, pour

que notre voix soit entendue, il 

faut nous grouper, que dans cha­

que Agence il y ait un respon­

 qu'à chaque Comité Mixte sable, 
une question douane  soit posée, 

 nos chefs  à se pen­pour obliger 
cher sur notre corporation.

 AVEC LA SOUS-

TECHNIQUE

 ENTEND PAR TOUS 

 NOUS DEFENDRE

 ABOUTIR NOS  RE­

FAISONS-LUI

LA C.F.T.C., 
COMMISSION 
DOUANE

LES MOYENS 
ET FAIRE 
VENDICATIONS, 
CONFIANCE. 

ACCORDONS NOS SUFFRA­

GES AUX DELEGUES QU'ELLE

PRESENTE, CAPABLESNOU

S 

DE 

SERVIR NOTRE CAUSE.

N'hésites pas à nous écrire pour 

nous faire connaître  difficul­

 tés, vos suggestions, 

 vos 
vos revendi­

cations, plus nous serons nom­
plus nous aurons de poids  

breux 

pour 

réussir, 

P. GANDINl.

Si la majori té des chemino t s est  

satisfai te de la réduct ion de la d u ­ 

rée hebdomada i r e de travail à 4 6  

heures," un cer ta in nombre de nos 
c a m a r a d e s n 'on t pas é t é touchés 
par c e t t e mesure. 

C ' e s t n o t a m m e n t le ca s des 
a g e n t s don t les fonc t ions sont ré ­
pu tées par la S.N.C.F. c o m m e ne 
c o m p o r t a n  t pas de travail e f fec t i f 
pendan t toute la durée du service 
( a g e n t s des pet i ts é tabl i ssements , 

pos tes de ga rd i ennage e t c . ) . Leurs 
horaires de service , leurs a t t r ibu­
t ions n 'on t pas varié et la S:N.C.F. 
les cons idère souda in c o m m e e f ­
fec tuan t 4 6 heures au lieu d e 4 8 . 

C 'es t vrai é g a l e m e n  t pour nos 
c a m a r a d e s surveillants de voi ture 
qui sont sanc t ionnés lorsqu' i ls s ' as ­
so ien t dans un c o m p a r t i m e n t alors 
q u ' o n leur appl ique sys témat ique ­
m e n t la règle d ' équ iva l ence . 

Dans d 'autres cas , le régime des 

4 6 heures est s y n o n y m e de c o m 
­ pression. La major i té des 

agents a s ­ surant le n e t t o y a g e 

des é tab l i sse­men t s a vu sa durée 

de service r é -Jui te à 7 h. 4 0 alors 

q u e les t ra ­v a u x n ' on t pas 

d iminué pour a u  ­ tant . 

Dans les bureaux , à la m a n u t e n ­
t ion, le régime de la semaine a n  ­
g la ise a é té bien souven t c réé o u 
é t e n d u en faisant c h ô m e r des p o s ­
tes. Le v o l u m e d e travail est resté 
cons t an t , mais le t emps a l loué a 
é té réduit. 

Ou t re la semaine de 4 4 heures 
qui reste l'objectif à atteindre com­
me première étape vers les 4 0 heu­
res, il est nécessaire , dans le cad re 
des 4 6 heures : 

• ce faire ramener à 8 heures 
avec attribution de 12 RK, tou­ 

tes les durées journalières ds 
service réduites à 7 h. 4 0 ; 

• de mettre en place le person­
nel nécessaire à l'exécution dfi 
travail dans de bonnes condi­
tions.  

MAIS LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL NE DOIVENT 

PLUS ETRE AGGRAVEES 

• Les services doivent être t racés , 
les cyc les d ' a l t e rnance revus en 
tenant d a v a n t a ge c o m p t e d e s 
besoins n o r m a u x de l ' h o m m e .

• Les coupures do ivent ê tre s u p ­
pr imées lorsqu'el les n ' on t été 
t racées q u e pour a l longer la d u ­
rée d 'ut i l isat ion des agen t s .

• Les repos journaliers e t pé r iod i ­
ques ne d o i v e n  t plus ê t re réduits 
car les c h e m i n o t s méri tent un 
repos normal .

• L'util isation des agen t s de r é ­
serve do i t ê t re suivie d e t rès 
près tant pour a t ténuer la m u l ­
tiplicité des t âches q u e pou r 
amél iorer les horaires d e se rv ice . 
La ques t ion d e s c o n g é s revient 

aussi à l 'ordre du jour. A l 'heure 
o ù la Régie Renaul t a l loue un mo i s 
de c o n g é à son Personnel , ne se­
rait-il pas normal que la S.N.C.F. 
prenne enfin des mesures pour 
que son personnel puisse bénéfi­
cier d'un minimum de 3 semaines 
de congé avec sa famille, pendant 
la période des vacances scolaires t 

Créer c h e z le cl ient l 'é tat d ' e s ­
prit le plus favorab le au c h e m i n 
de fer, c 'es t une nécessi té . 

Le créer d ' a b o r  d c h e z les c h e m i 
­nots en est une autre qui c o n d i 
­t ionne la première . 

La C.F.T.C. s'y emploie. Qu'en 
pense fa S.N.C.F. ? 

Michel V A C H E R A U D . 

BUREAUX DES G A R E S 

HIER 
— C o m p t a b i l i t é e t t a x a t i o  n p a r 

é t a b l i s s e m e n t . 
— S ta t i s t i ques à la m a i n . 
— P o i n t a g e r u d i m e n t a i r e d u m a ­

tér ie l . 
— R é c l a m a t i o n s t r a i t ées p o u r l a 

t o t a l i t é e  n d r o i t c o m m u n . 
— M u l t i p l e s t r a v a u x d ' é c r i t u r e s . 
— Ca i s ses m u l t i p l e s . 

et  c o m p t a b l e 

A U J O U R D ' H U I 

C e n t r a l i s a t i o n
m é c a n o g r a p h i q u e . 

• C e n t r a l i s a t i o n d e l a t a x a t i o n .
• F i c h i e r s w a g o n s .
• T é l é i m p r i m e u r s .
• A c c o r d s l i t i ges .

 
- I n s t a l l a t i o n s t é l é p h o n i q u e  s c e n  ­

t ra l i sées p o u r l a l o c a t i o  n 
d e s p l a c e s  . 

- Caisses c e n t r a l i s é e s .

A u t r ava i l I n d i v i d u e l a s u c c é d é u n t r ava i l c e n t r a l i s é e t c o l l e c t i f . 
S a n s v o u l o i r c o n d a m n e r l e p r o g r è s , n o u s d i s o n s à la C . F . T . C . q u e 
c e t t e t r a n s f o r m a t i o n d o i t ê t r e p a y a n t e p o u r l ' e n s e m b l e des A g e n t s des 
B u r e a u x d e g a r e s à q u i o n a d e m a n d  é d e s e f f o r t s d ' a d a p t a t i o n . 

P o u r c e l a  , la C . F . T  . C . a déposé depuis le développement de 
cette modernisation a n tableau de mise en place des filières avec 
quatre notions : 

• Une échelle de stage l imité dans le temps pour les CSSTG—
R C S T G . 

• Une échelle d'emploi moyen pour les C o m m i s et Receveurs.

• Une échelle pour postes à suggestions difficiles CSP et R C P .

• Une échelle de petit encadrement pour les S C B G et R C C  . 
A i n s i hier si l ' o n c o n s i d é r a i t q u e le travail p o u v a i  t être 

effectué e n g r a n d e pa r t i e p a  r de s C o m m i s e t R e c e v e u r s d e 2» e t l r e 
c l a s s e  , a u j o u r d ' h u i , en f o n c t i o n de l a m o d e r n i s a t i o n  , le 
déroulement de car­rière doit s 'ouvrir très largement sur les grades 
de C S P - R C P d 'une part, S C B G - R C  C d'autre part. 

C e s d e r n i è r e s a n n é e s e t à m e s u r  e q u e se d é r o u l a i t l a 
transforma­t i o  n d s s n o u v e l l e  s m é t h o d e s de t r a v a i l , la C . F . T . C . n ' a 
ce s sé a  u c o u r s d e s a u d i e n c e s e t d é l é g a t i o n  s d e d é f e n d r  e c  e 
p r o g r a m m e . 

N o u s a v o n  s c o n s t a t é q u e l e nombre de C S P avait augmenté, que n o s 
d e m a n d e s p o u r les S C B G et R C C avaient é té légèrement satisfaites. N o u s a v o n  s é g a l e m e n t d e m a n d é : 

• L'augmentation du nombre de C K G et C K G P e n f o n c t i o n d u 
t r a v a i l demandé e t d ' u  n s s r v i c e - c l i e n t , c o m m e l'exige u n u 
p r o f e s s i o n à l a d i m e n s i o n d e l a S . N . C . F .

• L'élévation progressive et substantielle des primes de caisse, 
s p é c i a l e m e n t p o u r les a g e n t s des Recettes-Voyageurs.

• La mise à l'échelle 5 des vieux facteurs, pour l e s services rendus 
au c o u r s d e l e u r carrière.

• L'extension de la filière « Caissiers » .

• L  e grade d e C o m m i s principal a u x agents de c o m m a n d e dans 
les S e c r é t a r i a t s . 

P r o g r a m m e pour lequel nos Commissions techniques, n o s délégués 
se b a t t e n  t journellement et o n t obtenu des premiers résultats. 

A G E N T  S D E S B U R E A U X D E G A R E S , L A C . F . T . C . S E 
P R E S E N T E A V O U S — F A I T E S - L U I C O N F I A N C E — A P P O R T E Z -
L U I V O T R E A D H E S I O N . 
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la Nous ne pouvons plus 
admettre façon dont on nous 
traite. De plus en plus, l'agent de train 
se voit octroyer des travaux supplé­
mentaires et, par contre, des respon­
sabilités nouvelles. 

Les autres filières ont profité, après 
1945, du reclassement et, ces derniers 
temps, des agents ont vu leur revalo­
risation. L'A. D. T., lui, n'a toujours 
rien reçu. 

Sans être trop prétentieux, L'AGENT 
DE TRAIN, LUI AUSSI, A DROIT A 
UNE REVALORISATION.

Des propositions ont déjà été faites 
par la Fédération et présentées à nos 
patroni. Nous espérons que la Direc­tion 
sortira un peu de son mutisme et 
pensera à l'A. D. T. qui, jusqu'à ce 
jour, a été le plus défavorisé. 

BRAUNER, 

CTRP. 

INTÉRIMAIRES 

Tous les c h e m i n o t  s veulent 
avoir une vie familiale normale et 
p r o ­fiter du confor t et des loisirs 
de la vie moderne . C 'es t 
pourquoi la Fédération C. F. T. 
C. ne cesse de réclamer : 

— Le retour aux quarante heures 

(semaine en cinq jours) ; 

— La refonte et l'amélioration du 

règlement P4 ; 

Dans notre serv ice , nous, en re ­

gis t rons une agg rava t i on des c o n d i ­

t ions de tra/ail tab leaux de ser­

v ice tendus à l ' ex t rême, roulements 

inhumains. 

Il es t à remarquer que l ' agent 
de réserve ou l ' intérimaire r empla ­
çan t dans ces postes peut e f fec tuer 
une durée de service supérieure dë 
2 heures à ce l le d e l ' agent r e m ­
p lacé , c ' e s t - à -d i re 10 heures o u 
m ê m e 10 h. 2 0 de . travail effect if , 
alors que le se rv ice des autres 
agen t s est limité à 9 h. 3 0 . 

La S. N. C. F. est sûrement la 
seule entreprise où un agent peut 
travailler 12 heures sans coupure 
et sans toucher un centime de 
déplacement. 

En ce qui concerne les conditions 
de travail, nous demandons : 

• Q u e soient c o m p t é s comme tra­
vail effectif les t emps de trajets 
e t les délais d'attente ;

• Q u e les c o m m a n d e s à pied o u 
à bicyclette so ien t supprimées ;

• Q u e la durée du travail effectif 
soit limitée à 9 h. 3 0 par jour 
et que l 'ampli tude ne dépasse 
pas 12 heures.

Il ne devrci t pas ê t re prévu de 
c o u p u r  e finissant après 21 
heures e t c o m m e n ç a n  t avan t 6 
heures. 

Reclassement 

Las de travailler au rabais, nous 
d e m a n d o n s que la filière « Inté­
rim » soit reclassée : — Echelle 7 pour IN 3 ; 

— Echelle 8 pour IN 2 ; 

— Echelle 10 pour IN 1. 

Agents de réserve, intérimaires, 
faites confiance à la C. F. T. C. 

TH1EBAUT, 

Sous -Commiss ion « .IN » . 

Quand ronflent 

les locotracteurs... 

grognent 

leurs conducteurs... 

Ce titre suffirait amplement pour qui 

veut connaître le travail et, partant, 

le mécontentement des agents de cette 

filière, CRLO, CRL0P2. . . C'est tout... 

Rien d'autre ! 

Ces CRLO viennent par le canal des écoles 
de formation et subissent des examens 
psychotechniques ou de capa­cité de la 
filière manœuvre. Il est cer­tain que le gars 
qui « domine » du haut de la cabine, le 
copain qui fait un attelage bénéficie d'un 
certain pres­tige tout gratuit, mais, lui qui a 
moisi pendant longtemps sur le T A ou LA de 
l'arrondissement, il va accomplir un certain 
nombre de tâches qui n'ont rien à voir avec 
son travail. Pour d'insi­dieuses nécessités 
de service, on enverra le CRLO à la 
manutention, recueillir les billets, laver les 
vitres, etc. , car être agent à la S. N. C. F. 
n'est plus un métier ni une vocation, cela est 
devenu un sacerdoce ! 

CRLO, H doit connaître la conduite, 
l'entretien d'un engin moderne valant 
plusieurs milliers de nos francs actuels. 
Connaître les règlements, la signalisa­tion, la 
manœuvre et, en compensation,  il gèle 
en hiver et cuit en été dans la cabine. Le nez 
dehors, il doit surveiller l'atteleur parfois 
inexpérimenté. Con­duire en ligne, souvent 
au-delà du Taf ( 1 ) . Faire la desserte, 
quelquefois, avec un seul agent de 
manœuvre. Lorsqu'il s'agit de transports 
voyageurs, le CRLO redoute la panne 
toujours possible, car il sera seul face à ses 
responsabilités, perdu dans la nature... 

Tout cela pourquoi? Pour l'échelle 4, 

5, voîre, pour quelques-uns, 6 ! 

Quel avenir ont-ils ? Aucun. Bien 
• sûr, les règlements préconisent une notation 

pour le grade de Chef de Manœuvre... 

Combien de CRLO le sont devenus Il 

faudrait tant d'agré­ments ou de nouveaux 

stages ! 

Que veulent, en définitive, les 

CRLO ? 

# Aujourd'hui, l'augmentation du

nombre des CRLOPl par modifi­

cation des pourcentages. 

9 Demain, un alignement sur tes 

filières équivalentes de la Traction, 

t Immédiatement, la revalorisation 

de la prime de ligne, de 

meilleurs horaires de travail. 

t> Dans un proche avenir, la création

d'une filière spéciale Conducteurs 
d'Engins Mécaniques.

RESPONSABILITÉS ACCRUES AU MOUVEMENT 

Camarades CRLO, la C. F. T . C. 

connaît vos problèmes, elle agit afin 

que vous ne fassiez plus partie des « 

parias nobles » pour que justice vous soit 

rendue et qu'intervienne votre 

reclassement. 

Donnez-lui votre force en rejoignant 

ses rangs. 
VALROG. 

(1) Le Taf : tonnage prévu pour la 
Section de ligne considérée

LES LAMPISTES 

Les lampistes ne sont-i ls pas des 

h o m m e s c o m m e les autres ? 

Trop souven t , les gens , les 

patrons par lent d ' e u x c o m m e d ' u n e 

ca tégor ie d ' agen t s sous -déve loppés . 

Pour nous qui vivons à leur c ô t é  , 
ces camarades sont des ouvriers 
c o m m e tous les autres Nous dirons 
m ê m e mieux : des ouvriers q u a  ­
lifiés. 

En effet , si nous c o m p a r o n s le 
travail d 'un lampis te avant e t après la 
mise en service des lanternes et 
des fanaux électr iques , il est 
certain q u e les lampistes o n t subi 
une reconversion quasi totale dans 
leur travail. 

La C. F. T . C. veut que cette 
reconversion soit rémunérée, car, 
pour elle, la modernisation n'est 
valable que si elle profite aux tra­
vailleurs. 

Pour les lampis tes , e l le r e v e n ­

d ique : 

• L'échelle 4 pour le lampiste L 
début de filière ;

• La suppression des grades bana­

lisés ;

• Que le pourcentage de CLP1 
soit de 5 0 % .

CAMARADES, POUR FAIRE 
ABOUTIR CES REVENDICATIONS 
LE 13 MA R S , T U VOTERAS I T 
FERAS VOTER C. F, T. C. 

C o m m e le n o m d e l eu r f i l ière 
l ' i n d i q u e les a g e n t  s « M o u v e ­
m e n t » s o n t c h a r g é s de la s i tua­
t i o  n des Gares et du M o u v e m e n t . 

C e s o n t d o n c des a g e n t  s 
d e v a n t a v o i r de s c o n n a i s s a n c e s 
sur l ' en ­s e m b l e du se rv ice 
e x p l o i t a t i o n . L  a S .N .C .F . les 
u t i l i se d a n s t o u s les p o s t e s et 
c o n f i e éven tue l l e ­m e n t les plus 
g r a n d e s r e s p o n ­sab i l i t é s m ê m e 
a u x m o i n s é le ­v é s e  n g r a d e 
d e l a f i l i è re , l e  s 
F M X à l ' é che l l e 5. 

I l n ' e s t pas r a r e de vo i r des 
c h e f s d e Sécur i t é d e 19 ans res­
p o n s a b l e s d'oDérations de sécu­
r i té g r a v e s tels u n c h a n g e m e n t 
d e c r o i s e m e n  t o u u n p i lo t age . 

11 n ' e s t pas r a r e d e v o i r d e s 
c h e f s d e s ta t ion à l ' é c h e l l e 6 L 
a p r è  s p lus de 20 a n  s d a n s 
l e s e r v i c e d u M o u v e m e n t ê t re 
les C h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t d e 
F E N 1 à l ' é c h e l l e 7. 

I l n ' e s t pas r a r e d e v o i r d e 
s F C à l ' é che l l e 8 d i r i g e r 
d e p u i s u n P . C . l a c i r c u l a t i o n 
dans les d e u x s e n s sur 100 k m 
de l igne . C e  s c a m a r a d e  s o n t 
a f f a i r e a v e c 
des r égu la t eu r s t r a c t i o n , sous-
s t a t i o n s des s o u s - c h e f s de G a r e , 
de s c h e . s de d is t r ic t , de s c o n d u c 
­teurs é lec t r ic iens ou m é c a i i î i e n 
s 

LE SIGNAL EST FERME 
D e p u i s plusieurs a n n é e s les 

r e v e n d i c a t i o n s d e s A i g " i l l e u r  s : 

— R e v a l o r i s a t i o n d e l a f i l ière , 
— R e f o n t e du P6, 

a t t e n d e n t i m p a t i e m m e n t a u p ied 
du s i g n a l f e r m é q u e les « G r a n d s 
P a t r o n  s A igu i l l eu r s » de 
l a S . N . C . F . r é p o n d e n t a u t r e 
c h o s e q u e « A t t e n d e z 
l ' o u v e r t u r e » . 

L e s A igu i l l eu r s V E U L E N T la 
r e v a l o r i s a t i o n d e l e u r f i l ière 
p a r c e q u e dans t r o p d e pos tes 
e t p r i n c i p a l e m e n t d a n  s c e u  x 
o ù les l i g n e s son t é l ec t r i f i ées , 
les c a d e n c e  s d e t rava i l s o n t 
s c a n d a ­leuses . 

L e 24 j a n v i e  r 1962 : u n e déléga­
t i o n C . F . T . C . a été r e ç u e à l a d u
c o u r s d e  a u d i e n c e n o u s 
d i r e c t i o  n  M o u v e m e n t ; a u 

ce t t e
a v o n s d i scu té des p r o b l è m e s des  

A i g u i l l e u r s , des e x e m p l e s tels 
q u e le p o s t e D de B L A l N V I L L E -
D A M E L E V I E R E S , le p o s t e I de 

leL U N E V I L L E ,  p o s t e I d e 
N A N C Y  . M A R S E T L L E - S T - C H A R -
L E S , P A R I S - A U S T E R L I T Z , e t c . , 
o n t é té c i t é s avec a r g u m e n t s à 
l ' a p p u i ; n o m b r e i n o u ï de c o u p s 
de t é l é p h o n e , m u l t i t u d e de liai­
s o n s p h o n i q u e s , 6 et p a r f o i  s 
plus ,  e n M A R S E I L L E - St - C H A R L E S 
c o m p t e 10, l a m a n o e u v r e des 
s e c t i o n n e u r s , l a p r o t e c t i o n des 
c a t é n a i r e s  , l a mise h o r s - t e n s i o n 
de c e r t a i n e s s ec t ions é l émen ta i ­
res , l a t ens ion n e r v e u s e des 
A i g u i l l e u r s , l a c r a i n t e d e fa i re 
u n e e r r e u r e t j ' e n passe . 

M a l g r é tous ces a r g u m e n t s 
i n d é n i a b l e s le 24 J A N V I E R 1962 le 
s i g n a l es t resté f e r m é . 

C e p e n d a n  t n o u s s o m m e s en 
d ro i t d e p e n s e r que n o t r e d é m a r ­c h e 
n a  ' p a s été inu t i l e , p u i s q u e au 
m o i s de M A I les f e u x du s igna l 
c a r r é se son t e f f a c é s pou r fa i re 
p l a c e à c e u  x d u s igna l 
d ' a v e r t i s s e m e n t , et à l a C o m m i s ­
s i o n m i x t e d u 24 M A I la S .N .C .F . 
a n n o n ç a i t a u x r e p r é s e n t a n t  s des 
s y n d i c a t  s l a c r é a t i o n d e l ' é c h e l l e 8 
d a n  s p lu s i eu r s f i l ières y c o m ­pris 
la n ô t r e . 

C E L A N E N O U S S A T I S F A I T 
P A S . — C E Q U E N O U  S V O U ­
L O N S : c e . n 'es t p a s u n g r a d e 
b a r a l i s é C A P 2 / C A P 1 a v e c 15 % , 
m a i s q u e les C A P s o i e n t , v u la 
r e sponsab i l i t é qui l eu r est 
d e m a n d é e , T O U S A L ' E C H E L L E 8 
e t l e d é b u t de la f i l i è re à 
l ' é c h s l l c 5 

R E F O N T E D U P6c. N o u s 
a v o n s é g a l e m e n t d e m a n d  é a u 
c o u r s d e ce t t e a u d i e n c e q u ' i l 
ne soi t p lus tenu c o m p t e des 
c o u p s d e l ev ie r s pou r 
d é t e r m i n e r la c l a s s i f i c a t i o n 
d ' u n p o s t e . N o u s a v o n s d e m a n d é que 
t o u s é l é m e n t sles  e n t r e n t e n 
c o m p t e . L e s a r g u m e n t s d é v e l o p ­
pés o n t é t é s e n s i b l e m e n  t les
m ê m e s q u e c e u x c i -dessus , i l n o u s 
a é té r é p o n d u q u ' a c t u e l l e m e n t 
dans les pos t e s m o d e r n i s é s , il 
é ta i t t e n  u c o m p t e d e t o u s 
les é l ément s . 

i l s e m b l eC e p e n d a n t ,   q u e 
d ' ap rè s c e q u e n o u s p o u v o n s 
savo i r les r é g i o n s o u l e s a r r o n  ­
d i s s e m e n t s n ' e n t i e n n e n t p a s 
c o m p t e ; s ' i l s o n t e u d e  s i n s t r u c ­
t ions , il y a c e r t a i n e m e n t de s 
« R a t é s à- l ' o u v e r t u r e » . Auss i 
nous d e m a n d o n s plus q u e j a m a i s la 
r e f o n t e d u P6c . 

C A M A R A D E , S I C E S R E V E N ­
D I C A T I O N S S O N T L E  S T I E N ­

N E S , L E 13 M A R S , T U 
V O T E R A  S P O U R L E S C A N D I ­

 Q U I L E S D E F E N D E N T . D A T S 
T  U V O T E R A S C.F .T .C. 

L  e r e s p o n s a b l e d e S /
C Aigu i l l e s 

B O U Q U E T R . 

q u i s o n t t o u j o u r s d ' u n g r a . 
e s u p é r i e u r a  u l e u r . 

I l n ' e s t p a s r a r e de v o i r d s 
F E N 2 à l ' é c h e l l e 6 c o o r d o n e 

d a n s des g a r e s i m p o r t a n t e s les 
ac t i v i t é s de s e r v i c e s d i f f é r en t s . 
M a n œ u v r e s , P o s t e s d ' a i g u i l l a g e s , 
q u a i s de t r a n s b o r d e m e n t , e t c . ; e t 
d o n n e  r de s o r d r e s en c o n s é ­q u e n c e à 
de s a g e n t s p l acés b i en s o u v e n t sur 
d e s éche l les s u p é ­r ieures à l a l e u r . 

O n a vu u n e g a r e (et i l y e n 
a d ' au t res c e r t a i n e m e n t ) o ù l e 
c o n d u c t e u r d u l o c o t r a c t e u r e s t 
u n F E N 2 et l ' a c c r o c h e u r le C G 6 . 
P e n d a n t c  e t e m p s la c l i e n t è l 
e a t t e n d au g u i c h e  t le Che f 
d e G a r e  . 

I l y a d o n c d e sérieuses a m é ­
l i o r a t i o n s à o b t e n i r dans n o t r e 
f i l i è r e . C'est p o u r q u o i la S o u s -
C o m m i s s i o n T e c h n i q u e « M o u ­
v e m e n t » C . F . T . C , d é c i d é e à 
o b t e n i r u n » r e v a l o r i s a t i o n de l a 
f i l i è r e , R E C L A M E :
— le pa s s age d e s C S T à 7 L ,— 
l e pas sage d e s C G 6 à 8L,
— l e pa s s age d e s C G 5 à 9 b i s L ,
— le pas sage d e s F C à 9,
— le c l a s s e m e n t de s gares sta­ 

t i o n s e t p o s t e s de 
t r a v a i l d ' a p r è s de s ce 
cr i tères m o d e r ­n e s » , 

— q u e le g r a d e des agen t s d e 
M o u v e m e n  t e x e r ç a n t u n c o m 
­m a n d e m e n t so i t au 
m o i n s éga l à celii i d u p lus 
é l e v » des a g e n t s p l a c é s 
s o u s l e u r s o r d r e s  , 

EN C E Q U I C O N C E R N E 
L E S C O N D I T I O N S 

D E T R A V A I L : 

— l e r e tour à l a d u r é e léga le d u 
t r ava i l dans t o u s les 
é tabl is ­s e m e n t s q u e l l e q u e 
so i t l eu r i m p o r t a n c e , 

— le p a i e m e n t d e l ' a s t re in te 
a u x C G y r e s t a n t s o u m i s , 

— la s u p p r e s s i o n d e l ' a s t re in te 
e n g a r e à l a q u e l l e son t s o u ­
m i s ce r t a in s a g e n t s de r e m ­
p l a c e m e n t , 

— l a s u p p r e s s i o n d e l a h i é ra rch i ­
s a t i o n des i n d e m n i t é s des D F . 

— la r é d u c t i o n d e la durée d u 
t r ava i l d a n  s les p o s t e s où 
u n e f a t i g u e a n o r m a l e es t 
c o n s t a t é e ( e x e m p l  e P . C . e t 
P . R . S . ) . E n f i n , m a i n t e n a n  t son dés i r 

d e v o i r s u p p r i m e r l ' e x a m e n d e 
b a r r a g e ,
t e c h n i q u e 

 la s o u s -
c o m m i s s i o n 
M o u v e m e n t C .F .T .C . c o n s i d è r e q u e l e s a m é l i o r a t i o n s 

pa ra l l è l e s d o i v e n t ê t r e appor tées 
à la f i l iè re I n t é r i m  . 

C a m a r a d e s d u « M o u v e m e n t » , 
a d h é r e z à . la C . F . T . C . p o u r iair< 
a b o u t i r ce s r e v e n d i c a t i o n s et i« 
13 M a r  s 1963 v o t e  z C . F . T . C . 

P h . C H A R T R A I N . 

LA MANOEUVE 

 bien  ingrat et. qui 
 toujours récompensé.

 n'est-il pas la base de la 

Un service 
n'est pas 
Pourtant 
formation et surtout de l'exacti­
tude de nos trains qui font l'or­
gueil de la S.N.C.F. Hélas, nul 

 que pour n'ignore, 
accomplir

 je le suppose,  
ce travail fastidieux,

NOS AGENTS DE MANŒUVRE
SONT JOUR ET NUIT SUR LE 
TAS,  COMME ETE,
QU'IL 

HIVER 
VENTE, QU'IL PLEUVE,

PAR LE GEL OU LA CHALEUR. 
De l'HE aux CMVVP chacun a 
sa tâche à remplir et même quel­
quefois, en plus, celle d'un cama­

 ou malade qui n'a rade en congé 
pas été remplacé.
travail d'équipe, 

 Il s'agit là 
d'un car une 

minute d'un des agents • et 
 demandes 

 d'inattention voilà 
l'incident 
d'explications 

suivi de
et naturellement de

sanctions avec  des 
retenues de 

bien souvent 
primes. 

Et maintenant quelle est la vie 
familiale de nos camarades du 
service de manœuvre. Avec le 

 tiercé, ceux-ci partent 
 HEURE à TOUTE

ET DE LA NUIT,

et 
DU  

prennent 

service 
rentrent 
JOUR 
chaque semaine LEURS REPAS

DES HEURES  
ne sont qu'UN 

DIFFERENTES 
DIMANCHE

 A 
et 

SUR
SEPT CHEZ EUX. Vraiment il 
faut qu'ils trouvent chez eux des 
épouses très compréhensives.
plus, celles-ci n'ont-elles

De
 pas à 

net­toyer, à laver,  à entretenir les 
effets et les chaussures qui  s'usent 
si vite dans ce métier. Bien sou­
vent elles ont à préparer la ga­

ce qui leur pose bien des  
melle, 
problèmes 

si elles veulent équili­
 salai­brer le budget avec le mince 

re du mari. . 

A tous nos camarades de ce ser­
vice, nous disons que nous con­
naissons leurs difficultés de tra­
vail et les difficultés pécuniaires
qu'ils rencontrent. NOUS  LES AS­
SURONS QUE TOUS LEURS
PROBLEMES SONT ETUDIES

ET QU'ILS NE SONT ET 
SUIVIS 
PAS 

 NOS RE­OUBLIES: DANS 
VENDICATIONS. 

Alfred A V E R L A N T . 

AGENT DE TRAIN 
ET NOUS, 

Agents de Maîtrise el 
Cadres de l'Exploitation, 
quelle est notre action! 

Partageant chaque jour la v/'i 
de nos camarades exécutants dan 
nos chantiers ou dans nos bureaux 

Partageant avec eux la pluie, U 
neige et le froid de nos triages 
les moments de presse de no 
bureaux et les responsabilités de. 
cabines ou des tables des P. C. 
que pensons-nous de leurs r e v e n d / 
cations ? 

N o u s a v o n  s les nôtres, certes, e 
elles sont nombreuses. Notons ei 
particulier : 
— Le déblocage de la filièri 

« M o u v e m e n t » ; 
— L'amélioration de l'avancemen 

dans les filières « Bureau » pai 
le déplafonnage des grades di 
CBG e t d e caissier dans /e : 

 ains g a r e s les plus importantes 
que par la modification de. 
pourcentages dans les grade, 
jumelés ; 

— L a revalorisation 
« Contrôle

 de la filièrt  
des trains » e 

« Contrôle de route » par U 
mise en parité avec les agent 
Contrôle et Inspection « 
M o u v e m e n f » , etc. 

Et il n'est pas question de le. 
abandonner. 

Mais certains d'entre nous on 
parfois une certaine tendance < 
penser que la majeure partie de: 
revendications des agents d'exécu 
tion ne les intéressent pas. 

Et pourtant ! 
Quel est le chef d'établissemen 
ou l'inspecteur qui n'a pas 
eu / ' o c casion de s e lamenter au 
sujet di la médiocrité, voire de la 
carenci du recrutement actuel à 
la S. N C F.? 

Quel est le sous-chef de gan 
ou le chef de bureau de gare qu 
n'a jamais dû se « prendre par U 
main » p o u  r remplacer un H. E 
défaillant pour cause de... démis 
sion et, de ce fait, peu soucieu: 
de respecter les règles protoco 
laires en matière de « préavis » 

Est-il bien sérieux, le « diri 
géant » qui se plaint aussi amère 
ment que fréquemment de la mé 
diocrité du personnel placé sou. 
ses ordres, mais qui ne fait riei 
pour aider les organisations syndi 
cales à obtenir pour ce personne 
les améliorations substantielles qui 
seules, permettraient d'effectué
une réelle sélection et une misi 
en place correcte des 
effectif, nécessaires à la bonne 
marche di service ? 

Et la réduction des heures di 
travail si ardemment souhaitée pa 
tous ? 

Et les abattements de zones > 
Ne sont-ils pas des problème: 

communs aux cadres et aux exé 
cutants ? 

Il me serait possible de. conti 
nuer mon énumération des problè 
mes dont la solution est uniqui 
pour toutes les catégories, qu'elle 
soient « cadres » o u « exécu 
tants ». 

Mais est-ce bien nécessaire ? 
Mon seul but, en effectuant a 

rapide rappel des vérités premières 
est de vous encourager à milite 
avec dynamisme au sein de h 
seule organisation qui groupe ui 

 représentât! 
 : li 

nombre véritablement
de cadres et d'exécutants 
C. F. t. C.

Jean MOLINIE, 

Chef de Gare Principal 
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TOUJOURS RIEN POUR LES ALLOCATIONS 
FAMILIALES SUPPLEMENTAIRES 
^ . T O U S a v o n s o b t e n u d e p u i s 

a o û t 1961 la parité et l'ali­
gnement complet de nos al­

locations familiales supplémentai­
res s u r le s u p p l é m e n t de t rai te­

m e n t d e la f o n c t i o n p u b l i q u e  . 

N o u s a v o n s p o r t  é à vo t re 
c o n ­n a i s s a n c e c o u r a n t 1962 les 
le t t res q u e n o u s a v o n s a d r e s s é e s 
à l a S . N . C . F . d é m o n t r a n t l e 
re ta rd pr i s p a r c e t é l émen t et qui 
se ch i f f ra i t à e n v i r o n 3 % a u 1  e r 
j u i l l e t 1962. La S .N.C.F . n'a 
jamais répondu à nos lettres, 
mais nous a fait connaître 
verbalement qu'elle at­tendait de 
connaître les nouvelles décisions 
concernant la fonction publique 
pour faire un tout. 

Or , la f o n c t i o n p u b l i q u e a, de­
puis le 1 e r d é c e m b r e 1962, une 
nouvelle formule de calcul d u 
supplément f ami l i a l de traitement 
qu i en m o y e n n e l e u  r a a p p o r t é 
une majoration de 8 % . 

Les cheminots en sont 
toujours au taux d'août 1961. A u 
x d e r n i è ­r e s n o u v e l l e s , l a 
S .N .C .F . a u r a i t f a i t des 
p r o p o s i t i o n s , ma i s c e s o n  t l e 
M in i s t r e d e s T r a v a u  x p u b l i c  s 
e t su r tou t le M i n i s t r e des F i n a n ­
c e s qui n  e v e u l e n t p lus 
a d m e t t r e q u e cet é l é m e n t d e 
no t r e r é m u ­n é r a t i o n é v o l u e 
c o m m  e ce la a v a i t é té a d m i s . 

La Fédération C. F. T . C. inter­
vient auprès d u Gouvernement 
sur ce point et invite tous les 
cheminots, par l'intermédiaire de 
leurs organisations syndicales, à 
faire de même. 

N o u s a v o n s m i s q u a t o r z e a n s 
p o u r o b t e n i  r g a i  n de cause , nous 
ne laisserons pas remettre cette 
affaire en question t an t q u e l ' o n 
n o u s re fusera l a c r éa t i on d ' u n 
s y s t è m  e p r o p r e à n o t r e p r o f e s s i o n . 

TOMBOLA UNION A. L. 
Ci-dessous, les numéros g a ­

gnants des programmes qui ont 
été vendus par l'Union A . L. 
lors de notre dernier Congrès 
fédéral : 

ENCORE DES VICTIMES !.. 

5 . 7 2 3 
5 . 7 0 5 
5 . 7 8 4 
5 . 8 0 5 
5 . 8 3 2 
5 . 8 0 7 

5 - 9 6  9 
5 . 9 7 1 
5 . 9 4 4 
6 . 0 8 7 
6 . 0 9 2 
6 . 0 5 8 

Les lots sont à retirer au 
siège d e l 'Union A . L., 1 4 , rue 
de la Course , à Strasbourg, où 
les gagnants peuvent nous 
adresser les programmes, et 
l'Union A . L. se chargera de 
leur faire parvenir les lots. 

Nous profitons de l'occasion 
pour remercier tous ceux qui 
ont bien voulu participer au 
financement de notre Maison 
Familiale par l'achat d'un pro­
gramme. 

R. WERNER.

E N 1962 de n o m b r e u x 
i nc iden t s e t a c c i d e n t s 
m o r t e l  s o n t é p r o u v é 
n o t r  e c o r p o r a t i o n . L e d e r n i e r en da te , su r le Sud-

Est ( c a t a s t r o p h e d u « C i s a l p i n » ) , 
n o u s a fa i t ag i r à n o u v e a u . I l y 
en a e u d ' au t res d e p u i s , m a i  s sans 
v i c t i m s s h e u r e u s e m e n t . 

L a D i r e c t i o n d u M T ava i t r eçu 
u n e d é l é g a t i o n de n o t r  e Fédéra ­
t i o n a f in d ' e x a m i n e r les causes et 
p r o p o s e r des r e m è d e s . 

Nous savions à la C . F . T . C . que 
la cadence des circulations, les 
visites accélérées dans les triages, 
la compression du personnel, faire 
l'heure à tout prix allaient nous 
réserver de funestes surprises. 

Avons-nous été entendus.. . ? 
Faut-il encore éditer un tract 

« Le sang a assez coulé » . 

N o u s s o m m e s s é r i e u x et n o u s 
v o u l o n s être pr is c o m m e tels. 
N o u  s p r e n d r o n s n o s 
r e sponsab i l i ­tés , c a r le 26 janvier, 
à 20 h. 55, une rupture d'un 
bandage provo­que la 
catastrophe de Château-Thierry. 

P o u r n o u s , ce la suf f i t ; deux 
c a m a r a d e s agen t s de c o n d u i t e 
v i e n n e n t de laisser l e u  r v i e . 
Trois heures vingt pour sortir les 
corps, de l o n g u e s h e u r e s 
d ' h o r r i b l e s 

s o u f f r a n c e s . . . c ' e s t l o n g a  u 
s i è c l e d e la vi tesse s u p e r s o n i q u e . 

L a C . F . T . C . s ' i n c l i n e d e v a n t c e s 
d e u  x m a r t y r s d u t r ava i l . Elle 
p e r d Un a m  i et u n s y n d i q u é en 
la p e r ­s o n n e de L u c i e  n 
V I N D R A S . 

A u x fami l les d e n o s deux c a ­
m a r a d e s n o u s a d r e s s o n s n o s f ra­
t e rne l l e s c o n d o l é a n c e s . 

L a C . F . T . C . a g i r a de tou tes ses 
f o r c e s p o u  r le r e s p e c t de la 
s é c u ­r i t é des p e r s o n n e s e t des 
b i e n s . 

Y . C O U S I N  .

A PROPOS DES ZONES DE SALAIRES 
D A N S « Le Cheminot de France » du mois dernier, nous ne 

donnions les barèmes de salaires que pour PARIS, car 
aucune décision n'était encore prise par le gouvernement en 
ce qui concerne la contraction des zones. 

Cette décision vient enfin d'être prise. 
Aa 1* janvier 1963, les zones à majo­
ration 15 et 16 % sont remplacées 
par une nouvelle zone unique à majo­
ration 17,5 % . Ceci va donc conduire 
à une majoration supplémentaire de 
salaire de 2,5 % pour les agents tra­
vaillant dans une résidence classée 
jusqu'ici en zone 15 et de 1,50 % 
pour ceux travaillant dans une rési­
dence classée jusqu'ici en zone 16. 

Nous vous avons signalé par ailleurs, 
il y a deux mois environ, que nous 
avions demandé à la S.N.C.F. de 
reclasser un certain nombre de rési-

' dences à l'occasion de cette réduc­
tion générale des écarts de zone. La 
S.N.C.F. vient de nous faire savoir 
qu'à compter du 1 e r février 1963 les 
résidences suivantes passeraient dans 
la zone supérieure : 

REGION EST : Châlons-sur-Marne,
Reims et Saint-Dizier. 

CAISSE DE PRÉVOYANCE 
La Caisse de Prévoyance rap­

pelle que, conformément aux 
dispositions de son Règlement 
EN MATIERE D'APPAREIL­
LAGE, il y a lieu de lui adresser 
un préavis et d'attendre sa 
décision avant de procéder à 
l'achat. 

Cette procédure a l'avantage 
de permettre à l'affilié de con­
naître, avant l'achat, quelle 
sera exactement la participa­
tion qui lui sera accordée et, 
par conséquent, quelle somme 
restera à sa charge. 

POUR TOUS LES VEHICULES 
OU FAUTEUILS, je resepect de 
cette clause est particulièrement 
recommandé puisque, dans le 
cadre de l'assurance-maladie, 
seuls peuvent prétendre à l'at­
tribution d'un tel appareillage 
les assurés qui l'utilisent en vue 
d'exercer une activité profes­
sionnelle. 

Pour les autres cas, la Caisse 
de Prévoyance s'efforce d'attri­
buer gratuitement un véhicule 
ou fauteuil quand elle en a de 
disponibles. 

Elle peut aussi accorder une 
participation aux frais d'achat 
d'un appareil neuf, mais, dans 

REGION NORD : Saint-Quentin et Ter-
gnier. 

REGION OUEST : Laval et Quimper. 

REGION SUD-OUEST : Poitiers, An-

goulême et Bourges. 

REGION. SUD-EST : Grenoble, Saint-

Etienne, Ambérieu et Dijon. 

REGION MEDITERRANEE : Cerbère. 

Voilà enfin quelques satisfactions non 
négligeables en matière de zone de 
salaires. Le problème des zones n est 
cependant pas résolu pour autant et il 
nous faudra continuer à nous battre 
pour la suppression totale des zones. 

Ce qui vient de se passer nous obli­
gera à nous battre encore davantage. 
En effet, vous savez tous que les abat­ 
tements de zone ne jouent légalement 

que sur le S.M.I.C. En fait, nos salai­
res « cheminots » ont, toujours et sans 
difficulté aucune, suivi ce qui était 
réalisé pour le S.M.I.G. bien qu'aucun 
texte n'en fasse obligation. Cette fois-ci 
nous avons dû attendre longtemps pour 
obtenir une décision : il y a plus de 
trois mois que la décision est prise 
pour le S.M.I.G. et plus de deux mois 
qu'elle est prise pour les fonctionnaires. 

Nous devons donc vaincre la ten­
dance qui se fait jour au Gouverne­
ment de vouloir dissocier les cheminots 
de l'évolution des zones. 

A  . DEBANDE.

LA CF.T.C. EST UNE ORGANISATION SYNDICALE 

LIBRE... DE DÉFENDRE LE DROIT SYNDICAL 

COLIS SPÉCIAL DAHLIAS 
LE CHEMINOT DE FRANCE 

15 tubercules i*»*., 
décoratifs 

T O U  S C O L O R I S 

F R A N C O 1 8 F. 
LIVRAISON DANS L'ORDRE D'ARRIVEE 

DES COMMANDES 
Un très grand nombre de tubercules 
ayant gelé en France dernièrement, 
soyez prudent, commandez très vite. 

«•nCHII A toute commande passée Il 
A U C H U avant le 1" mars 1963 et 

accompagnée de son mandat à mon 
C.C.P. NANTES 1 059-29

e n p l u s 1 0 g l a ï e u l s 

BUREAU Marcel 
Horticulteur 

SAVENNIERES (Moine-et-LoIre) 

L E 6 décembre 1 9 6 2 , la C.G.T. avait fait inscrire à l'ordre du 
jour de la Commission Mixte la question suivante : « 
Elections Pro­fessionnelles - Attribution des salles à la 
Fédération C.G.T. pour la tenue de réunions d'informations professionnelles. 

Le p r é s i d e n t a y a n t d e m a n d é 
a u x m e m b r e s de la C o m m i s s i o n 
d e faire c o n n a î t r e leur a v i s , la 
délégation de la C . F . T . C  . n'a 
pas esquivé le débat et a 
soutenu sans réserve la 
demande de la C . G . T . 

V o i c i le t e x t e de l ' i n t e r v e n t i o 
n d e N i c o l a s : 

 expose  que l'origine « NICOLAS 
de l'affaire remonte au 28  octobre 

à laquelle le Conseil 1948, date 
National de la Fédération C.G.T.
a diffusé un appel tendant à stop­
per, aux frontières, dans les  gares 
de transit et dans les ports, les 

 à l'ef­trains de 
charbon fet 
d'appuyer 

étranger, 
une grève des mi­

neurs 

Le lendemain,  sus­
pendait de 

un décret 
leurs fonctions les

deux membres du Conseil d'admi­
nistration de la S.N.C.F. ' appar­
tenant à cette organisation ; MM 
TOURNEMAINE et CRAP1ER. 

décret 
Depuis, 

pour­

Le 20 novembre 1948, un 
mettait fin à leur mandat. 
ces deux sièges n'ont pas été 
vus de titulaires. 

Le 8 novembre 1950, la C . G . T . 
diffusait par tracts  et affiches des 
informations tendant  à accréditer 
l'idée que les mesures d'économie
en cours d'application à la  S.N. 
•CF.  (suppression du deuxième
 sur  certains engins mo­
 étaient de nature à com­

agent 
teurs) 
promettre la sécurité  des voya­
geurs. 

En conséquence, le Ministre des 
Travaux publics, des . transports 
et du tourisme décidait de suspen­
dre les relations avec cette Fédé­
ration, tant en ce qui concernait 
lui-même que ses Services. Il in­
vitait, en outre, la S.N.C.F. à ap­
pliquer les mêmes mesures, mais 

 décision il était 
précisé 
ministérielle 

que cette 
ne faisait pas obsta­

cle au fonctionnement des institu­
tions dans lesquelles la  repré­
sentation du personnel était  à 
base d'élections.

La Fédération des Cheminots
C.F.T.C. a toujours considéré cet­
te situation comme anormale. Elle 

 connaître à M. PINAY, 
 des Travaux publics de 

l'a fait 
Ministre 
l'époque dans une  lettre Au. 21 

 1950 dont je vais lire un novembre 
extrait : .

« Le Bureau Fédéral m'a 
chargé de vous faire part des 

réserves que soulèvent de sa 
 prises à l'en­part les mesures 

droit de la Fédération Nationa­
le, réserves pouvant s'exprimer
comme suit : 

« 1° La rupture des contacts 
entre les divers échelons hié­
rarchiques de la S. N. C. F. et 

 correspondants de
syndicale en

les échelons 
l'organisation 
cause constitue, en fait,  une 
dénonciation des dispositions

en date expresses du protocole 
du 3 juin 1948 visant la norma­
lisation des relations entre la 
S.N.C.F. et les. organisations

représentatives 
La question

syndicales 
Personnel. 
se de savoir si cette
tion de fait ne doit pas

du
 se 

po­ 
dénoncia­ 

revêtir un caractère plus régulier et 
donner lieu au déclenchement

 par le  prévue
 en sa 

partie
 limi­

de la procédure 
dit protocole 
naire. 

 donnée aux« 2° La faculté 
Organisations Syndicales offi­
ciellement reconnues comme
représentatives du Personnel
de se faire .représenter EN
TANT QUE TELLES aux
séances des Comités Mixtes

aux divers éche­
 par la décision 

 du 18 juin  1946

fonctionnant 
lons prévue 
ministérielle 
découle des dispositions de
l'article 5 de la loi du 16 mai 
de la même année, transposées
à la S.N.C.f: et adaptées aux
particularités de son statut. 
La mesure généralisée prise à
l'égard des représentants de la 
Fédération Nationale dans les
dits comités nous paraît en­
tachés d'illégalité et suscepti­
ble, par le fait même, de don­
ner lieu à des contestations

les Organisations
non directement in­

par le conflit à se sai­

obligeant 
Syndicales 
téressées sir 
de la question. 

« Le respect de la légalité est 
une garantie essentiellement

 à toutes les organi­
 ayant pris des respon­

détermination

commune 
sations 
sabilités 
des 

dans la 
institutions qui régissent 

les rapports sociaux  à l'inté­
rieur de la profession. Nous  y 
sommes, quant à nous, profon­

 attachés et ne pouvons 
 qu'il y soit dérogé,

 quelque motif que  ce

dément 
admettre 
pour soit. 
» 

L e Sec ré t a i r e G é n é r a l , 

A . P A I L L I E T J X  .

« Il lui paraît, un délai de 12 
ans s'étant écoulé, qu'il 
sans plus tarder de normaliser 
rapports entre cette
syndicale, le Gouvernement

convient les 
organisation 

et la 

S.N.C.F. et de revenir à une ap­
plication normale du protocole du 
3 juin 1948. Dans ce but, il appuie 
la demande formulée par la C.G. 

car il s'agit T.  en l'espèce, non 
d'une mesure discrimi­

à l'égard de cette organi­
mais, en réalité d'une me­

seulemen
t 
natoire 
sation, 
sure 

En effet, le» antisyndicale.
salles sont difficilement attribuées

 car, pour éviter toute difficulté, en 
 raison  d'op­

poser 
 du refus qu'il y a 

lieu à la C.G.T., 
elles ne

 sont 
 bien souvent mises à la disposition 

de personne. 

 Il exprime  le vœu que le prési­
dent intervienne auprès du Mi­

 enfin un terme nistre pour mettre 
à celte situation. » 

 
En résumé, la C . F . T . C . souhaite 

que dans les plus brefs délais : 

1" Les représentants de la C.G.T,  

siègent au Conseil d'Administra­ 

tion de la S .N.C.F. , ce qui per­ 

mettrait de régler entre autres  

l'irritant problème de la représen­ 

tation proportionnelle intégrale, 

2" Que les permanents de 1*  

Fédération C.G.T. soient intégra­
lement payés, ce qui mettra fin  

aux paiements partiels des per­ 

manents délégués du personnel  

ou dans les Comités Mixtes ou qui 
siègent à la Commission  

Mixte. 

3° Q u e le protocole sur le droit  

syndical et la décision ministé­ 

rielle sur les Comités Mixtes soient 
intégralement appliqués à la 

C .G.T . comme à tout le monde, ce 

qui permettra peut-être à la 
C . F . T . C . d'avoir des salles qu'on lui 

refuse si souvent pour ses 
réunions au nom d u principe 
sacro-saint du « pas d'histoire » .

Ceci étant, la C . F . T . C . conti­

nuera l ibrement à demander de*  
audiences aux différents échelons  
de la hiérarchie S . N . C . F . comme lui 

en d o n n e le droit l'article 2 du 

Protocole du 3 juin 1948 sur le droit 

syndical. 
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- FORMA TIOH -
La prochaine session de For­

mation se déroulera à Bierville 
du dimanche soir 28 avril au 
samedi midi 4 mai. 

f.7e s'adresse à des adhérents 
ou militants JEUNES n'ayant en­
core fait aucun effort de For­
mation. 

Le programme comporte des 
notions sur la S. N. C. F., le 

Ouvrier,Mouvement  le Mouve­
ment syndical, etc. 

Les frais de séjour et les per­
 entièrement 

 l'organisation 

 bénéficient 

tes de salaires sont 
pris en charge par 
syndicale. 

Les sessionnaires 
du congé-éducation dans les 

conditions prévues par la lettre 
PC 100 de février i960. 

Envoyez vos adhésions à votre 
Secrétaire de Secteur, par l'in­

de  syndicat termédiaire  votre 
local. 

La liste des inscrits sera clôtu­
rée dès que nous aurons le nom­
bre de sessionnaires voulu, donc 
ne remettez pas à demain vo­
tre inscription. 



COMITÉ MIXTE CENTRAL DES I. F.
du 5 Décembre 1962 

 Voies et Servics Electriques 

1° Observations sur le procès-verbal de 
la réunion du 19 septembre 1962. Les 
représentants du personnel d'exé­cution 

avaient demandé que le texte de la 
question « Informations sur les moda­

lités envisagées pour l'application du 
régime de travail de 46 heures, en 

moyenne, par semaine »  , soit 
modifié. 

Le texte définitif du procès-verbal 
a été rédigé en conséquence. 
2° Pour quelle raison le service V.B.-Sud-Ouest renvcie-t-il en question 

d'ordre général l'attribution du cas­
que pour les agents qui utilisent 
les véhicules à deux roues pour 
les besoins du service ? 

L'attribution d'un casque protecteur 
aux agents utilisant un engin moteur 
à deux roues pour les besoins du ser­
vice e«t réglée par l'annexe 5 au règle­
ment P I6 Toutefois, les conditions 

d'attribution ont été précisées par la 
88.400 — 2 

lettre référence V et pr 
933 

du 21 février 1959, en particulier pour 
la notion de parcours. 
3° Les représentants du personnel 

d'exécution considèrent que la 
parti­cipation de la S. N. C. F. est 
nette­ment insuffisante pour 
l'achat des housses individuelles 
pour les véhi­cules à deux roues. 

La participation S. N. C. F. a été 
fixée par la Direction du Personnel au 
taux habituel en matière de vêtement 
de travail, c'est-à-dire à 40 %. Le prix 
du modèle de housse définitivement 
choisi étant supérieur à celui initiale­
ment prévu, il en résulte une partici­
pation élevée de la part des agents 
et les représentants du personnel d 'exé-

LA PETITE HISTOIRE DU CAFÉ 

En France, qua t r i ème pays eu ropéen qui a d o p t  a c e 
b reuvage or ien ta l , c ' e s t à MARSEILLE qu ' i l apparu t g r âce à J e a n 
LA R O C Q U E , h o m m e d 'affaires, d e retour du Y E M E N ( A R A B I E 
heureuse) , qui , en 1 6 4 4 , assista au d é b a r q u e m e n t de sa première 
ca rga i son . 

C 'es t à ce t te d a t  e q u e Louis X I V , â g é de 6 ans , e n but , para î t -
i l , pour la première fois . 

Q u e savons -nous dé ce b reuvage , jadis cons idéré c o m m e un ar t ic le 

d e l u x e et devenu aujourd 'hui partie in tégrante d e l ' a l imenta t ion j o u r ­

na l iè re ? 

Il est issu du c a f é i e r  , arbuste a u x feuilles toujours vertes, don t 

la hau teur varie, suivant les espèces , entre 2 et 15 mèt res . Ses origines sont africaines : 

a ) C o f f e a A r a b i c a (originaire d ' A B Y S S I N I E ) , ETHIOPIE ;

b ) C o f f e  a Robus ta (originaire du C O N G O BELGE).

L ' A r a b i c a est à la base de presque toutes les planta t ions d ' A M E - 

RIQUE Centrale et d ' A M E R I Q U E du Sud 
Très cul t ivée é g a l e m e n  t dans la plupart des autres pays de 

p r o d u c ­t ion , c e t t e espèce s 'est modi f i ée par sui te des c i rcons tances 
c l imat iques o u au t res et a d o n n é naissance à de s variétés propres à 
c h a q u e région. 

RECOLTE 

La fleur du c a f é i e r produit une ba ie appe lée « Cerise » qu i , 

suivant les provenances , se cueil le p ra t iquement toute l 'année. 

TRAITEMENT OU PREPARATION SUR LES LIEUX DE PRODUCTION 

a  ) Par voie humide : Le ca fé est dépu lpé , c ' e s t - à - d i r e extrait 

d e
son e n v e l o p p e extér ieure , puis soumis à fermenta t ion ( 2 4 à 3  6 heures) 
pour être enfin lavé et séché par fr ict ion. 

b ) Par voie s è c h e : Cette m ê m e opéra t ion par friction s 'appel le 
« d é c o r t i c a g e » . A u préalable , c e c a f é récol té en « cerises » a subi 
un premier lavage e t épierrage. La longue opéra t ion du séchage au 
soleil peut durer 2  0 jours cont re 4 à 5 jours pour le c a f  é traité pa 
v o i e h u m i d e . 

Triés, débarrassés des débris de toutes sortes, co rps étrangers, e t c . les 
grains sont calibrés puis mis en sacs de 6  0 ki los. 

Ils fon t l 'objet d 'un « c lassement » suivant les types c o m m e r c i a u x . 
En dehors des c lassements , il y a la descr ipt ion ou l ' énoncé de la 
qua l i té , grosseur d e fève , plus o u moins bon au brû lage et g o û t à la 
tasse 

La façon de le torréfier, de prat iquer les m é l a n g e s de variétés d e 
le conserver , de le moudre et d e le faire sont au tan t de facteurs 

dé te rminan t s pour dégus te r un bon c a f é 

TORREFACTION 

Dès qu' i l at teint la couleur « R o b  e de M o i n e » , le c a f é est sorti 
d u . b r û l o i r , brassé, refroidi et vent i lé . 

Il passe ensuite à l 'épierreur p n e u m a t i q u e avant d 'a t te indre la 
salle de p a q u e t a g e où u n e machine pe r f ec t i onnée le m e  t en sacs sulfu­
risés d  e 2 5 0 gr. à fermeture hermét ique . 

C e p rocédé vous d o n n e une très g r a n d e sécur i té q u a n t à la conser ­
va t ion du produit torréfié. 

Cont ra i rement à cer ta ines publ ic i tés , le ca fé « tou t frais grillé » 
n'est pas le meilleur II est préférable d 'a t tendre que lques jours pour 
le c o n s o m m e r . 

Ils vous appar t ien t alors d  e prendre les p récau t ions d 'u sage pour 
la conserva t ion famil ia le , mais n ' o u b l i e z jamais q u e , si le café vert 
se conse rve très l ong temps dans un endroi t sec , le café torréfié devient 
une d e n r é e périssable e t d e m a n d e à ê t re main tenu dans des b o c a u x 
he rmé t iquemen t fe rmés . Jamais dans de s boî tes en fer qui d o n n e n t 
mauvais aoû t . 

C O M M E N T LE MOUDRE ? 

Très peu d e temps avan t l ' emplo i . En effe t , la surface d  u c a f é 
torréfié e x p o s é e à l ' ac t ion d  e l'air a m b i a n t (grand neutralisateur d e 
l ' a rôme) est environ 1 0 0 fois plus g r a n d  e pour le c a f é mou lu que pour le 
c a f é en grains. 

C O M M E N T LE FAIRE ? 

U n e règle d 'or qu ' i l ne faut jamais transgresser, c ' e s t l ' emploi 
d ' une e au fra îche, si poss ib le non ca l ca i r e ni c h a r g é e e  n ch lo re . 

C e t t  e dernière c o n d i t i o n n 'est pas toujours réal isable et, pourtant , 
les cuis inières savent c o m b i e n la qual i té d  e l 'eau amé l io re la cuisson 
e t le g o û t d e tous les a l iments . 

Il faut, en tout c a s , que l 'eau n 'a i t jamais boui l l i , c ' e s t - à -d i r e 
qu ' e l l e n 'a i t pas perdu une partie d  e son o x y g è n e . 

Si v o u s util isez le filtre qui c o n s i s t e à verser par pet i tes doses 
et très d o u c e m e n  t d e l ' eau « fr issonnante » sur le c a f é f inement mou lu 
e t c a l c u l é à raison d  e 10 à 12 g r a m m e s par tasse d e d imens ion couran te , 
vous o b t i e n d r e z avec l e mélange supérieur ( sachet j aune ) d e l 'ECO-
N O M A T , c o m p o s é exc lus ivement d ' « A R A B I C A S » du Brésil, d e s 
Ant i l les o u de l 'Equateur, un café très fin e t , avec l e c a f é de bonne 
qualité ( s ache t r o u g e ) , u n c a f é c o m p o s é da ac R O B U S T A S » d 'un g o û t 
plus p r o n o n c é : 

cution craignent qu'à ce prix il n'y ait 
pas preneurs. Ils demandent que la 
participation de la S. N. C. F. soit-au 
moins de 60 % . 

M. le Directeur accepte de revoir la
question avec la Direction du Personnel. 
4° Attribution aux KAD, SE, SM, LT 

et C : 
— De vestes en cuir dans les arron­

dissements remplissant les condi­
tions prévues par le Règle­
ment P 16 ; 

— De blouses. 
Il ne peut être question de prévoir 

une attribution systématique de vestes 
en cuir aux KAD des spécialités SE, 
SM, LT et C des résidences où l'alti­
tude et le froid justifient cette attribu­
tion au personnel d'exécution. Tout au 
plus pourrait-on envisager, pour ces 
agents, le libre choix entre la capote 
caoutchoutée à laquelle ils ont actuelle­
ment droit, renouvelable tous les trois 
ans, avec une participation de la S. N. C. 
F. de 40 % , et la veste en cuir, 
renouvelable tous les cinq ans, avec 
une participation égale. Des proposi­
tions dans ce sens pourront être adres­
sées à la Direction du Personnel.

En ce qui concerne l'attribution de 
blouses aux KAD qui ont à procéder à 
des vérifications dans les postes, la 
question sera étudiée. 
5° Ouverture d'examens de régularisa-

ton pour les agents effectuant le 
travail d'OPFL. 

Les représentants du Personnel d'Exé­
cution citent le cas d'agents qui auraient 
satisfait à des essais professionnels 
d 'OPFL en ateliers-magasins et qui 
n'auraient pas encore été nommés à 
ce grade. 

M. le Directeur pense que le cadre 
de l'établissement ne présente pas de 
vacances dans les spécialités intéressées. 
Néanmoins, la question sera examinée. 
6° II existe dans les grands ateliers 

et dans les arrondissements des 
agents effectuant, soit l'entretien, 
soit le montage d'installations 
hydrauliques très complexes. Nous 
demandons pour ces agents la créa­
tion du grade d'OPFLK Hydrau-
licien. Où en est l'étude de la créa­
tion du grade d'OPFLK Plombier 7 

La question vise les agents qui assu­
rent l'entretien et le réglage d'installa­
tions telles que : presses hydrauliques, 
monte-charges, chauffage central, etc. , 
dans les grands ateliers et les grands 
ensembles bâtis 

M. le Directeur estime que fessai 
d'OPFLK « Plombier-Monteur en chauf­
fage central spécialiste » , en cours 
d'établissement et dans lequel on envi­
sage une épreuve de réglage d'instal­
lation de chauffage central, répondra 
à la demande formulée. 
7" Suite à la réponse faite à la ques­

tion X de la réunion du 19 sep­
tembre 1962. 

Discussion sui la définition du grade 
de MEO figurant à l'annexe I à l 'Avis 
général P 60 , chapitre 3. n° I, du 
25 novembre 1948. 

La discussion n'apporte pas d'élé­
ment nouveau aux conclusions de la 
précédente réunion. L'enquête en cours 
sur l'encadrement des équipes techni­
ques a Bâtiments » permettra de s'assu­
rer que la conception réglementaire de 
cet encadrement est bien respectée et, 
éventuellement, de régler les cas d'es­
pèce qui se présenteront. 
8° Quel est l'avis de la Direction des 

I.F. sur l'appréciation du rôle de 
MEO Caténaires défini par le Service 
V.B./Sdd-Est dans sa lettre G/PA 
VB z do 26 octobre 1962 ?

Tout en renouvelant leur opposition
aux termes de cette lettre qui rappelle 
le rôle du MEO en général, les repré­
sentants du personnel d'exécution pré­
cisent que la question vise plus parti­
culièrement les responsabilités en ma­
tière de sécurité qui peuvent incomber 
aux « MEO Caténaires » . 

Sur ce dernier point, M. le Directeur 
fait remarquer que les règles de sécurité 
à prendre sur les chantiers sont préala­
blement définies par la CBRO ou, le 
cas échéant, par le KAD « C » et que 
le rôle du MEO se limite à l'exécution 
des directives qu'il a reçues. Exécution 
dont il est normal qu'il soit responsa­
ble. I! convient de remarquer, par ail­
leurs, que l'encadrement des équipes 
caténaires est tel qu'il n'est pas de 
règle courante que le MEO c C » soit 
appelé à exécuter de tels travaux. 
9" Mise à jour du < Manuel pratique 

de construction et d'entretien des 
lignes caténaires à 1.500 V. du type 
polygonal II ». 

La mise à jour d^s notices techniques 
et des renseignements pratiques inclus 
dans ce document n'a pu être entre­
prise jusqu'ici par la Subdivision Tech­
nique, à laquelle incombe ce travail. 

car elle procède, en premier lieu, 
à l'élaboration d'un document 
analogue pour les lignes équipées 
en 25 K V  . pour lesquelles rien 
n'existe encore. 

M. le Drecteur fera néanmoins ezâ-
miner ce que, l'on peut faire, sans 
retarder le travail en cours. 
10° Est-ce que la Direction des l .F. a donné des instruction aux Régions 

pour multiplier les essais <r de 
réorganisation du SES » ? 

La Direction des Installations fixes 
n'a pas donné d'instructions aux 
Régions pour faire ces essais. Il leui 
a été, au contraire, recommandé de 
ne pas les multiplier. Mais certains 
se sont révélés nécessaires pour recher­
cher des solutions aux problèmes qui 
se posaient aux groupes de travail 
chargés d'étudier la o réorganisation 
du S. E. S. »  . 
11" Reprise de la question XII de la 

réunion dn 22 novembre 1961. 
a Les représentants du personnel 
demandent l'augmentation du nom­
bre des SUI IE et SU2 IE. 

La Direction du Personnel n'a pas 
encore donné de suite aux propositions 
qui lui ont été soumises et rappelées 
à plusieurs reprises. 
12° Reprise de la question XII de la 

réunion du 1" août 1962. « 
Situa­tion des OSP SE » . 

D'une enquête approfondie effectuée 
auprès des Services V . B . , il ressort 
notamment que, sur 153 OSP SE restant 
actuellement en service, 5 seulement 
sont utilisés dans les fonctions de 
SU SE ; les autres sont utilisés au 
mieux de leurs capacités dans des fonc­
tions compatibles avec leur grade. 

Un gros effort a été effectué pour 
préparer ces agents à l'examen de 
surveillant du Service électrique, mais, 
malgré cela, bon nombre d'entre eux 
se sont présentés sans succès à cet 

examen et un certain nombre a 
renoncé a suivre cette préparation, 
l'effort demandé ne leur paraissant 
pas compa­tible avec leur degré 
d'instruction. 

Il paraît difficile, dans ces conditions, 
d'envisager une mesure en leur faveur 
pour leur permettre l'accession à une 
échelle supérieure. Néanmoins, M. le 
Directeur accepte de rechercher une 
solution à ce problème. 

S. N. C. P 

Direction des Installations Fixes 

Vctpr 88 400-2/933 21 lévrier 1959 
Monsieur le Directeur de la 

Région ae la Méditerranée 
{Division PA), 

Monsieur le Chef du Service 
de la Voie et des Bâtiments 
de la Région {toutes). 

Suite au dernier alinéa de la 
question XX du P.V. de la réunion 
du 28 novembre 1958 du Comité 
mixte professionnel de ma Direc­
tion, relatif à l'attribution d'un 
casque protecteur aux agents utili­
sant un engin moteur à deux roues 
•pour les besoins du service. 

D'accord avec la Direction du 
Personnel, je vous informe qu'il 
convient de s'en tenir strictement 
aux dispositions actuelles de notre 
réglementation
ment P 16). 

Toutefois,

 (Annexe 5 au 

Règle­ dans le but 

d'unifor. 
 d'attribution, miser les conditions

il y a lieu de préciser : 
— Que le casque de protection est 

 aux agents du cadre attribué 
permanent et aux  auxiliaires 
qui, dans la limite des heures 
âe service, ont à effectuer des 

• parcours importants pour les 
besoins du service et utilisent 
pour ce faire un cyclomoteur, 
un vélomoteur, un scooter ou 
une motocyclette, en dehors des 
emprises ou selon les disposi­
tions des articles 211 et 212 du 
Règlement P 9 a, no 1, pour ce 
qui concerne la circulation dans 
les emprises ; 

— Que, par parcours importants, il 
convient d'admettre un parcours 
total minimum de 3 km effec­
tué au cours de la journée, a-
l'exclusion des parcours effec­
tués entre lé domicile et la 
point d'entrée dans les emprises 
de la S. N. C. F. 

Pour le Directeur : 
l'Ingénieur en Chef, 

( s ) LALLEMENT. 

Resterons-nous toujours « Cantonniers >? 
LA S. N. C. F. ne trouve plus de personnel à embaucher pour l'entre­

tien des voies. Pour s'en rendre compte, il n'y a qu'à consulter 
les journaux régionaux, avec leurs fréquentes demandes d'emplois. 

A noter d'ailleurs que, dans bien des cas, on fait miroiter un salaire 
mensuel de 7 0 0 F. 

Q u ' e n pensent nos cantonniers ? 
Pourquoi n 'en t rouvre - t -on pas ? 

Ou m ê m e pour le . peu q u e l 'on 
t rouve, ils démiss ionnent après q u e l ­
ques mois de service, dès qu' i ls o n t 
compr i s que c e q u ' o n leur a fait 
miroi ter était faux e t q u e l 'avenir 
qui les a t tend dans la filière « c a n ­
tonniers » n'est guè re intéressant. 
Les agents des brigades de la 
voie, qu'on le veuille ou non, sont 
des ouvriers de métier, car là aussi 
la modernisation a pris place avec 
toute sa technique. 

Pour pallier le m a n q u e de c a n ­
tonniers dans certains endroi ts pour 
e f fec tuer des travaux de révision 
des vo ies , la S.N.C.F. a passé des 
c o m m a n d e s à des entreprises pri­
vées pour l 'aide aux br igades . 

Les ouvriers d 'entreprise, qui eux 
n'ont pas un salaire de famine 
( c e c i dit en passant ) e f fec tuent le 

dégarn issement , l 'a ide au dressage , 
le regarnissage, mais qui a accom­
pli les relevés, le dosage, le souf­
flage : « Les cantonniers. » 

V o i l à une preuve parmi b e a u ­
c o u p d 'autres q u e les « c a n t o n ­
niers » sont des gars de métier , 
car o n ne fait pas du d o s a g e , du 
r emp lacemen t de traverses par ta -
l o c h a g e , du serrage au 1 / 1  0 
d e mil l imètre , du dressage au 1 / 
4 d e f l èche , du tr icage d e 
traverses d 'apparei ls avec le 
premier venu sans une format ion 
appropr iée e t une pra t ique. 

V o i l à pourquoi le Bureau de la 

Commission Technique Nationale 
V . B. de la C.F.T.C. a déposé à la 
Direction du Personnel et à la Di­
rection des Installations Fixes en 
février 1961 un déroulement de 
carrière pour les agents des briga­
des, qui ferait des « c-ntonniers » 
des ouvriers qualifiés à l'entretien 
des voies, ce qu'ils sont en réalité.

En plus de leur travail normal , 
la S.N.C .F. ex ige d ' eux des déran- , 
g e m e n t s d imanches et fêtes et da 
nuit ( tournée d ' in tempér ies , c o n s i ­g n e 
ne ige , surveil lance longue barres, 
pro tec t ion d ' agen t du S.E.S. en cas 
d ' incident , e t c . ) , et c e l  a bien 
souvent après des heures d e service . 

V o i l à des a rgument s qui fon t 
q u ' a v e  c la carr ière ac tue l le d e 
« can tonnie r » les jeunes ne v e u ­
lent plus en g ag e r leur avenir. 

Pour nous, c amarades des br iga­des , 
il faut se serrer les coudes ( e n m ê m e 
temps q u e la c e i n t u r e ) , il faut 
dans toutes les occasions prou­ver à 
nos dirigeants de tous grades que 
les « cantonniers » sont des 
ouvriers de la voie, ayant un m é ­
tier, et qu ' i ls en tenden t être consi­
dérés c o m m e tels, a v e c une filièn» 
qui les traite en c o n s é q u e n c e . 

Camarades « contonniers » , re­
joignez les rangs de la C.F.T.C. et, 
tous ensemble, nous travaillerons 
pour obtenir la filière que nous 
avons déposée aux Directions P et 
des Installations Fixes en février 
1 9 6 1 . 

LES PROPOSITIONS DE LA C. F. T. C. 

Echelle Grade Observat ions 

3 Ostg VE 2 ans m a x i m u m 

4 OVE 

5 OPVE 

7 CBRVE Par e x a m e n 

8 CBRPVE 

8 bis S U V £ 

9 bis SUPVE 

10 

Ouvrier s tagiaire de la vo ie 
Ouvrier de la v o i e 
Ouvrier principal de la v o i e 

Chef d e Br igade de la v o i e 
Che f d  e Brigade PI de la -
vo ie Surveillant vo ie 
Surveillant principal vo ie 
Piqueur v o i e PIVE 

P S . — A noter q u ' à c e jour aucune 
suite ne fut d o n n é e à c e t t e d e ­

m a n d e ; mieux e n c o r e , à une d e ­
m a n d e d ' aud ience du 5 d é c e m ­
bre 1 9 6 2 , M. le Direc teur , pour 

des raisons que pour le m o m e n t 
nous ignorons, ne pourra nous r e ­
cevo i r q u e dans le d e u x i è m e tri­
mes t re de 1 9 6 ? . 

A . ROUZIER. 

6 



Services Communs 
DE QUOI VOUS PLAIGNEZ-VOUS ! 
La filière la plus favorisée de la profession ! 
TOUT V A BIEN : dixit M  . QUERON, Directeur du Personnel 

D A N S le cadre de cette rubrique, en octobre et novembre 
1 9 6 2 , nous informions tous nos camarades des résultats 
des travaux du Bureau de notre Commission technique 
nationale et leur fai­sions connaître notre intention de solliciter une audience près de la 

Direction du Personnel afin de l'entretenir des revendications de nos 
filières et du malaise grandissont qui y règne. Nous prenions l'engage­
ment de tenir au courant tous nos ressortissants des résultats de cette 
entrevue. 

RAPPELONS TOUT 
D'ABORD QU'ELLES ETAIENT 

CES REVENDICATIONS 

Difficultés de recrutement ; garantie 
de l'avancement ; modification des % 
actuels et prise en compte dans ces % 
des EMSTG et des auxiliaires, etc. ; 
examen de barrage ; augmentation de 
la prime administrative en général, des 

C.M.I.A. et des distributeurs ; semaine 
en cinq |ours et application des 46 
heures dans les bureaux de sections et 

de districts ; suppression de la récu­
pération des ponts ; modification des 
grades et avancement dans les filières 
conducteurs d'autos, classeurs, garçons

dè bureaux, etc. ; amélioration de la 
rémunération des auxiliaires de régime 
particulier ; utilisation des mécano­
graphes. 

VENONS-EN A U  X FAITS 

Cette audience s'est tenue le mer­
credi 16 janvier. Notre délégation de 
la C.T. nationale des Services com­
muns conduite par A . Nicolas, secré­
taire général adjoint de la Fédération, 
se composait de la façon suivante : 
D. CERCELLIER, secrétaire national.
M. DABAUVALLE, adjoint responsable

de l'Union fédérale des Cadres ;
F. RANDONNET, adjoint responsable

des magasins.
A. LIMOUSIN, adjoint responsable mé­

canographie. 
M. THIEVENT, adjoint responsable fi­

lières diverses.
A. LAGAISSE, membre du bureau re­
présentant les bureaux de section. R. 
RICHARD, membre du bureau.

Les résultats de cette audience ? 
Tous nos collègues a Exécution et Ca­
dres » des bureaux, des magasins, des 
C M . L A . , de la mécanographie, de la
surve.llance, nos camarades classeurs, 
garçons de bureaux, conducteurs d'au­tos, 
etc., attendent sans doute avec 
impatience le sort réservé à leurs reven­
dications par M. le Directeur du Per­
sonnel lors de cette audience. Soit I 
nous allons le leur dire.

Que tous sachent que pour M. Que-
ron, Directeur du Personnel, tout va 
pour le mieux dans le meilleur des mon­des, 
que pour les agents des bureaux en 
général il n'y a pas de problème et 
que c'est la filière la plus favo­risée 
de la profession. Ne nous a-t-il pas 
déclaré avec étonnement qu'il ne 
comprenait pas que les agents d'une 
filière, qui ont la possibilité de ter­
miner leur carrière à l'échelle 9, puis­sent 
se plaindre alors que de nombreux autres 
cheminots n'ont pas cet avan­tage. 
Alors qu'au cours de la dis­cussion 
nous attirions son attention sur les délais 
importants de stagnation dans les 
échelles 7 et 8, parfois |us-qu'à douze 
années, que le même phé­nomène se 
rencontrait dans les postes pour 13 et 
14 et qu'il y aurait lieu, pour 
décongestionner l'ensemble de la filière, 
d'augmenter ces postes, ne nous sommes-
nous pas entendus répondre par M. 
Quéron que ces délais de sta­gnation 
n'avaient rien d 'exorbitant. En effet, 
a-t-il dit : a . . . Les statis­tiques de 
notre Caisse des retraites démontrent 
qu'en moyenne un agent effectue sa 
carrière sur trente à trente-trois années 
— laissons de côté le temps nécessaire 
pour passer d'EMSTG 
t EM, soit deux années maximum. 
Reste, en moyenne, trente années à 
couvrir. Si Ton reste logique et mathé­
matique, cela fait quinze années à 
passer dans chacune des échelles 7 et 
8. Donc, nons restons encore en 
dessous de ces douze années de stag­
nation que vous évoquez... > Et voilà, 
mes camarades I M. le Directeur du 
personnel est un mathématicien. Ne 
vous plaignez donc pas de rester 
douze ans dans le même grade puisque, 
pour lui, vous pourriez y rester qninze 
années. La Direction vous fait encore 
un cadeau I 

Et nous continuons. Lorsque nous 
avons signalé, par exemple, que nous 
testions perplexes d'avoir appris que, 
lorsqu'un conducteur d'auto encourait 
une contravention due, en majeure par­tie, 
aux aléas d'une circulation de plus en 
plus intense, celle-ci restait prati­
quement à la charge du conducteur. 

alors qu'il serait normal que ce soit 
la Société nationale qui subisse le pré­
judice, nous nous sommes attiré la 
réplique suivante : < . . . Pendant de 
nombreuses années, mon chauffeur n'en a 
jamais encouru... Nous ne sommes pas 
là pour examiner les contraven­tion... 
» 

Lorsque, avec lui, nous avons abordé 
le problème de la revalorisation des  
primes de nos camarades des CMIA, M. 
le Directeur s'est montré étonné d'une 
telle demande, et d'ajouter :

» . . . Je reste convaincu que les tra­
vaux effectués dans un CMIA sont tel­
lement variés au cours d'une journée 
qu'il est plus agréable et moins pénible 
d'y travailler que dans un bureau de 
mécanographie classique. Néanmoins, 
nous reverrons la question... » 

Nos camarades de la filière distri­
bution, en général, et plus particulière­
ment ceux de Bordeaux, seront étonnés 
d'apprendre que, lorsque M. le Direc­
teur a visité le magasin de cette der­
nière résidence, les problèmes de manu­
tention lui sont apparus comme insigni­
fiants en raison de la modernisation. 
Tout va bien I Lorsque nous avons 
demandé à M. le Directeur où en était 
l'étude qu'il nous avait promise le 
5 décembre 1960, sur cette question, 
nous nous sommes vu répondre qu'elle 
n'avait pas été faite. Quel intérêt I 

Quant à la suppression de la récu­
pération des ponts, à l'alignement des 
bureaux de sections sur le régime de 
travail d'été des arrondissements et 
régionaux, l'augmentation des primes en 
général, la revalorisation des filières 
Exécution et Cadres diverses, l'examen de 
CGR, etc., nous sommes au regret de 
vous dire que, pour Monsieur le 
Directeur, vous êtes d'une exigence 
incompréhensible. 

Par contre, sur le problème parti­
culier des difficultés d'avancement dans 
nos filières « services Communs » , nous 
avons enregistré une solution, à savoir : 
c . . . Ne vous inquiétez pas, car, de 
toute façon, d'ici deux ou trois ans. et 
en fonction des embauchages impor­tants 
des années 1936-1937, nous allons 
connaître de très nombreux départs en 
retraite et, <t ipso facto » , par réper­
cussion, de nombreuses nominations... » En 
somme, camarades des services 
communs, soyez patients, tous les vingt-
cinq ans, vous pouvez espérer qu'une 
solution soit trouvée pour régler vos 
difficultés ! 

En conclusion, disons tout simplement 
que, sur toute la ligne, l'audience a été 
purement négative et que nous nous 
trouvons en face d'une Direction hostile à 
toutes les revendications des « ser­vices 
communs » . Le bureau de notre 
Commission technique nationale, convo­
quée pour les jours qui viennent, aura 
à faire le point de la situation, mais, 
d'ores et déjà, nous pensons que nos 
camarades, précieux et indispensables 
auxiliaires de l'état-major de notre 
Direction, doivent prendre conscience 
de cet état d'esprit à leur égard et en 
tirer les conclusions qui s'imposent. 

Nul doute que, tôt ou tard, la Direc­
tion supportera seule l'entière responsa­
bilité d'une situation qu'elle aura créée. 

Pour le Bureau 

de la CT Nationale : 

D. CERCELLIER.

Traction 

AUDIENCE A LA DIRECTION M. T. 
D EBUT décembre nous avons adressé une demande d'audience au 

Diecteui• M . T . pour une délégation de Bureau de notre 
Com­mission Technique. 

Ateliers 
L e d i r e c t e u r d u M . T . n o u s f a i t 

s a v o i r q u ' i l r e c e v r a n o t r e d é l é 
­g a t i o n l e 1 e r f é v r i e r 1953. 

A u c o u r s d e ce t t e a u d i e n c e 
n o u s t r a i t e r o n s les p o i n t s s u i ­
v a n t s : 
1) P R O B L E M E S R E L A T I F S A U X 

G R A D E S D E L A F I L I E R E 
S E D E N T A I R E
:

a) E m b a u c h a g e d e m a n œ u v r e s . 
S i t u a t i o n d e s M . V  . - O . S . P . 
e t C B R M V .

b) E m b a u c h a g e d ' o u v r i e r s . E x a ­
m e n des g r a d e s c o m p r i s e n  ­
t re O P F L 2 e t O P F L K .

 c ) E x a m e n d e s g r a d e s d e p e t i t e 
ma î t r i s e . 

2) P R O B L E M E S R E L A T I F S A U X 
P R I M E S D E P R O D U C T I O  N :
a) E v o l u t i o n d e s d i f fé ren ts s y s ­

t è m e s  . 
b) N i v e a u d e s p r i m e s .

3) P R O B L E M E  S R E L A T I F S A U X 
C O N D I T I O N S D  E 
T R A V A I L :
a) A m é l i o r a t i o n des i n s t a l l a t i o n s 

e t o u t i l l a g e , e  n 
pa r t i cu l i e r d a n s l e s P . E . 

b) V ê t e m e n t s d e t r a v a i l .
c) A p p l i c a t i o n des 46 h e u r e s ; 

a s t r e i n t e ; les 7 h . 40 ; se­
m a i n e e  n 5 j o u r s . 

m e , n o u s r e g a r d o n s les c h o s e s 
a v e c r é a l i s m e , c  e q u i v e u  t 
d i r e q u e n o s d i s c u s s i o n s a v e  c 
n o s d i r i ­g e a n t s se d é r o u l e n t 
c o m m e d ' h a ­b i t u d e , s a n s 
d é m a g o g i e , ma i s a v e c f e r m e t é d e 
no t re p a r t . 

D a n s ce s c o n d i t i o n s n o u s s e ­
r i o n  s t e n t é  s de d i re o u d e c r o i r 
e q u e l a n a t u r e de n o s 
r e v e n d i c a  ­t i o n s e s t t e l l emen t 
l é g i t i m e q u e le s i m p l e b o n sens 
o r i e n t e r a l e s d i s c u s s i o n s et e  n 
fac i l i t e r a l e  s c o n c l u s i o n s , m a i s 
l e s l e ç o n  s d u passé n e n o u s 
a u t o r i s e n  t pas à ê t re a u s s  i 
c o n f i a n t s d a n s l ' i m m é ­d i a t e t 
p o u r t a n t . . . 

D a n s le p r o c h a i n j o u r n a l n o u s 
f e r o n s u n c o m p t e r e n d u ob j ec t i f 
de c e t t  e n o u v e l l e c o n f r o n t a t i o  n 
à la s u i t  e d e l aque l l e l e  s 
m e m b r e s d u B u r e a u de v o t r e 
C o m m i s s i o n T e c h n i q u  e N a t i o n a l e 
d e v r o n t t i rer les e n s e i g n e m e n t s 
p r a t i q u e s q u i d e v r a i e n t en 
d é c o u l e r , 

s J e a n C H A P L A I S . 

DEMAIN.. . 
IL SERA TROP TARD 

L a C o m m i s s i o  n T e c h n i q u e 
A g e n t s d e C o n d u i t  e C . F . T . C . 
p a  r ses n o m b r e u  x a r t i c l e s d a n  s 
l e « C h e ­m i n o t d e F r a n c e » 
v o u s a d i t attention à l a « 
ve i l l e a u t o m a t i ­q u e » . 

La C.F.T.C. a pris 
position ; elle a expédié à ses 
responsables des questionnaires. 

I l y a eu d e  s r é p o n s e s , m a i s c 
e n ' e s t pas s u f f i s a n t . Ce 
p r o b l è m e e s  t assez g r a v e p o u r 
q u e n o u s e  n r e p a r l i o n s 
a u j o u r d ' h u i . 

POURQUOI CE DISPOSITIF ? 

P o u r l a S .N .C .F . , c ' e s t l a s é c u ­
r i t é so i -d isan t a c c r u e et l a pe r s ­
p e c t i v e de l a s u p p r e s s i o n du 
d e u x i è m e a g e n t . 

QUE DOIT FAIRE 
CE DISPOSITIF ? 

I l es t s u s c e p t i b l e de p a r e r à 
u n e d é f a i l l a n c e d u m é c a n i c i e n . 

POURQUOI LA C  . F . T . C , 
DIT NON 

A LA ((VEILLE AUTOMATIQUE» 

Parce qu'il subordonne l'homme 
à l a m a c h i n e e n le t r a n s f o r m a n t 
e n r o b o t c l o u  é s u  r p l a c e ( g e n o u i l ­
l è r e  , p éda l e , c e r c l o , b o u t o n - p o u s ­ 
s o i r )  , l ' i m m o b i l i s a n t d a n s u n e i n ­
c o n f o r t a b l e , f a t i g a n t e e t i n d i g n e 
p o s i t i o n . P a r c e q u e c  e d i spos i t i f 
e s t sujet c o m m e t o u s les au t r e s à 
d e s p a n n e s o u r a t a g e s . 

L a t en ta t ion d e c a l a g e es t h u ­
m a i n e f ace à ce t t e c o n t r a i n t e . 
P o u r n o u s l a c o n s c i e n c e p r o f e s ­
s i o n n e l l e n ' e s t p a s e  n c a u s e e  n 
c a s de c a l a g e . 

L  a S .N.C.F. r e c h e r c h e la s u p ­
p r e s s i o  n d ' u n a g e n t  , n o u s est i­
m o n s c o m m e i n d i s p e n s a b l e l a 
p r é s e n c e h u m a i n e à c ô t  é de 
s o i  . D e p l u s , e l le es t u t i l e en 
c a s d e n o m û r e u s e s c i r c o n s t a n c e s 
( i n c i ­d e n t s , a c c i d e n t s , p r o t e c t i o n , 
d é ­p a n n a g e ) . 

E  n c o n c l u s i o n , la C .F .T .C . rap­
pelle une fo is de plus qu'elle est 
contre ce système tel qu'il e s t , -
car il ne répond pas au souci de 
la sécur i té de la p r o f e s s i o  n et de 
l'homme telle que nous la conce­
vons. 

N o u s v o u l o n s u n sys t ème de 
s é c u r i t é laissant s a l iber té à 
l'homme. 11 f a u t deux agents s u r 
t o u s les e n g i n s m o t e u r s  . 

La C .F .T .C . espère ne pas être 
seule à défendre ce problème. 11 

f a u t q u e d a n s l e s d é p ô t  s l e s 
a g e n t s d e c o n d u i t e e x a m i n e n t 
c e t t e s i t ua t ion . I l f a u t q u ' à t o u s 
les é c h e l o n s d e l ' o r g a n i s a t i o n cette 
a f f a i r e sé r ieuse s o i t su iv ie . 

D e m a i n il sera trop tard... 
Yvon COUSIN. 

A S S U R A N C E 
A U T O - M O T O 
Vous ovez droil ou lorif réduit 
avec rislourne chaque année 
sans acc ident . C o n d u c t e u r , 
f a m i l l e , p a s s a g e r s garantis. 
Dé fense de l ' A s s u r é après 
accident, 

ADAM-ÀSSURANCE 
Assureur auto-moto agréé 

181, rue Lafayette, Paris 
(près gores N o r d et Est) 

L  e s e u l é n o n c  é de s q u e s t i o n s 
s u i v a n t e s v e u t d i r e q u e n o u s 
a v o n s l ' i n t e n t i o n de fa i re u n e fo i s 
de p l u s u n l a rge t o u r d ' h o r i z o  n 
des p r o b l è m e s posés d e p u i s l o n g ­
t e m p s e t p o u r lesquals de s s o l u ­
t i o n s s o n t p o s s i b l e s e  t n é c e s s a i r e s , 
auss i b i e  n d a n s l ' i n t é rê t d e la 
S . N . C . F . , e  t d e n o t r e s e r v i c e e n 
pa r t i cu l i e r , q u e ce lu i d e s c h e m i  ­
no t s d e l a f i l iè re s é d e n t a i r  e M . T . 

A l ' h e u r e o ù v o u s l i rez c e  s que l -
gues l i g n e s , ce t te a u d i e n c e a u r a 
e u l i eu . Q u  e p o u v o n s - n o u  s e  n 
at­t e n d r  e ? B i e n m a l i n c e l u i 
qu i p o u r r a i t l e d i r e à l ' a v a n c e . 
U n  e ce r t i tude , q u e c h a c u n s a c h e 
b i e  n q u e n o u s n ' a v o n s j a m a i s 
e x c é d é dans l ' o p t i m i s m e o u le 
s c e p t i c i s ­

DU SANG A LA UNE 
Les journalistes de grands quo­

tidiens vont un peu fort. Le souci 
de la vente leur fait oublier le 
respect de l'homme au travail, in 
effet la meilleure chance de garnir 
la première page est un accident 
de chemin de fer et dernièrement 
celui du métro. 

Dans le dernier cas un acci­
dent tous les 30 ans c'est 
peu, mais quelle aubaine l En 
première page « le grand 
coupable », le conducteur. Pour 
notre profession c'est l'a même 
chose, la photo du mécanicien 
remplacera,
bons soins de la propagande,

 pour 
les  
celle du Prince en exil, ou de Miss 

France... Nous nous élevons contre 
 atteinte 

 et à 
ces procédés qui portent à 
la dignité des travailleurs 
leur famille. 

Pourquoi ne pas mettre en pre­
mière page la photo des quelque 
60 conducteurs d'autos qui pour 
des raisons diverses, ont créé des 
accidents lors d'un vreek-end ? 

Pourquoi pas en première page 
la photo de tel ou tel fou du 
volant ayant été après un bon 
repas responsable d'accidents mor­
tels. Pour être plus juste et en 
respectant le souci a"objectivité, il 
faudrait aussi mettre en évidence 
les causes. 

Dire au grand public les condi­
tions de travail des conducteurs 
de poids lourds. 

Dire que si les agents de con­
duite de la S.N.C.F. ont des dé­
faillances, les conditions de tra-
vcil y sont pour quelque chose. 

Dire que si le pauvre conducteur 
de métro a eu un passage à vide 
excusable, c'est que lui aussi a des 
conditions de travail difficiles. La 
mécanique humaine est fragile, 
nos patrons en ont-ils le souci ? 

Assez de sang à la une, mais 
supprimons les causes, le grand 
public y trouvera son compte. 

Yves CONSIN. 

ROULANTS 
La nouvelle édition de la 

brochure concernant les règle­
ments S. N. C. F. à l'usage du 
personnel de conduite, mise à 
jour, est sous presse. 

A cette brochure très com­
plète s'ajoute le Règlement P 4 
sous forme de 9 4 questions, 
soit, au total, plus de 7 1 0 ques­
tions avec les réponses sur la 
base des documents officiels. 

Adressez-vous dès mainte­
nant à votre responsable pour 
en retenir les exemplaires 
nécessaires. 

Uh l&tàl S.H.D. 
C e r é v e i l p o r t e f e u i l l e d e v o y a g  e ou 
d  e b u r e a u d'une durée de m a r c h e da 
48 hres - b e l l e g a i n e r i e f a ç o  n 
p o r e , p r é s e n t a t i o n u l t r a - m o d e r n e 
a v e  c u n e s e u l  e c l é r e m o n t a n  t à la 
f o i s le m o u ­v e m e n t e t la s o n n e r i e . 
S y s t è m e da m i s e à l ' h e u r e 
p r o t é g é par un b r e v e t . 7 5 x 75 
m m B O N d e G A R A N T I E 1 an -
f r a n c o 2 5 0 0 francs - 2 5 NF 

n- 123 A

Découpez F annonce et expédiez la T 

S.H.D. 106, rue La Fayette 
PARIS X« 

métros - Poissonnière ou Gare du Nord 

G O D I N f a b r i q u e d e s c u i s i n i è r e s a u c h a r b o n ; , a u g a z , 
a l ' é l e c t r i c i t é , des a p p a r e i l s d  é c h a u f f a g e a # 
c h a r b o n e t a u m a z o u t , d e  s r é f r i g é r a t e u r s e t 
d e s . m a c h i n e s ~ à l a v e r  ; 

M A L A D E S M E N T A U X ET NER­
V E U X ressortiss. Cais . d e Prév. 
S.N.C.F. , se rez so ign . e t héberg 
sans rien avoir à payer, au Châ­
teau du Tremblay, POUGUES 
(Nièv re ) . La maison de santé 
si tuée à la c a m p a g n e , dans un 
grand pa rc , est c o n v e n t i o n n é  e par 
la S .N.C.F. ; vous y t rouverez le 
c a l m e e t le grand air. Pour les 
admiss ions , té léphoner 6 8 - 2 1 - 2 4 , 

à Pougues - l e s -Eaux (Nièvre ) 

EMPLOYES S.N.C.F. 
Vve AIMÉ MARTIN 

- POUR V O S VINS 
Vigneron - AUBAIS (Gard)

T A R I F S U R D E M A N D E 

S u r d e m a n d e G O D I N à G u i s e ( A i s n e ) v o u s e n v e r r a 

g r a c i e u s e m e n t u n e d o c u m e n t a t i o n , c o m p l è t  e s u r 

l e s a p p a r e i l s d e c u i s i n e , d e c h a u f f a g e e t é l e c t r o -

m é n a g e r  . 
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MENSUEL - I " FEVRIER 1 9 6 1 

de  France 
ORGANE DE LA FÉDÉRATION DES SYNDICATS CHRÉTIENS DES CHEMINOTS 

UNION FEDERALE DES RETRAITES 

U N I O N F E D E R A L E 

D E S C H E M I N O T S R E T R A I T É S 

2 6 . r u e d e M o n t h o l o n 

P A R I S ( I X  e ) 
3* étage • Porte 3 1 5 

P e r m a n e n c e 

d  u l u n d  i a u v e n d r e d i 

Tél. TRU. 9 1 - 0 3 Poste 3 1 5 

C. C. P. Paris CC 7 0 0 5 - 3 4

Correspondance, adhésion ser 
vice du journal et envol rie 
fonds, exclusivement à l'adres 
se et au numéro de compte 
ci-dessus. 

1963 GRATIFICATION L'ANNÉE SOCIALE» apportera-t-elle aux cheminots 

les «BONIFICATIONS DE CAMPAGNE> ? 

AV A N T que le Parlement aborde l'étude et le vote du budget 

national 1 9 6 3 , nous avons tenu à rappeler à diverses personnalités, 

au nom des Cheminots Anciens Combattants Actifs - Retraités (et 

ayants droit), la question qui leur tient à cœur : les « Bonifications de campagne » 

N o s l ec teurs s a v e n t • de quoi i l 

s ' ag i t , p u i s q u e à m a i n t e s r ep r i se s 

le « C h e m i n o t d e F r a n c e » a 

f o u r n i l e  s a n a l y s e s et les 

i n f o r ­m a t i o n s ut i les . C e qui va 

s u i v r e c o n s t i t u e , e n p l u s d ' u n e 

Infor ­m a t i o n , une i n v i t a t i o n à 

tous nos r e s p o n s a b l e s d e 

g r o u p e s à a g i r eux auss i 

a u p r è s d e  s p a r l e m e n ­t a i r e  s et d e s p e r s o n n a l i t é s In­

 d é p a r t e m e n t s f l u e n t e  s de l e u r s 
r e s p e c t i f s . 

Voici le texte de la lettre que 

nous avons adressée le 15 décem­

bre 1962 à M  . le Premier 

Minis­tre : 

Monsieur Le Premier Ministre,

La loi de finances 1963 sera  pré­

sentée et discutée au Parlement 

dès marai 18 décembre. Déjà la 

Commission des  Finances en a 

été saisie. 

Nous pensions, compte tenu  du 

fait que la presse titrait dès le sa­

medi 15 : « L a F r a n c e est d e v e ­

n u e l e p r e m i e r p a y s c r é d i t e u r 

d u m o n d e » , que le budget 1963 

comporterait un poste spécial pour 

satisfaire une très ancienne reven­

dication des Cheminots Anciens

Combattants : le financement des

Bonifications de campagne. 

Nos camarades ont fait leur de­

voir, au même titre que leurs frè­

res d'armes, et il est  pour le 

moins aberrant que seuls les Che­

minots Anciens Combattants ne

puissent bénéficier des bonifica­

tions de campagne. La question 

évoquéefut  maintes et maintes 

fois depuis de nombreuses années.

De nombreux parlementaires ont

accepté de la poser e t - de la dé­

fendre, sans résultat. Nos  amis

sont encore aujourd'hui victimes

d'un ostracisme incompréhensible.

Aussi, Monsieur le Premier 

nistre, nos camarades

Mi­

attendent

un geste bienveillant et souhaitent

de tout cœur voir porter au bud­

get 1963 un crédit permettant le

financement de la campagne dou­

ble aux Cheminots Anciens Com­

battants, comme ce': se fait dans

toutes les autres

de l'Etat et des secteurs

sés ; la seule corporation

été décorée collectivement

administrations 
nationali­ayant

de la 

Croix de Guerre et de la Légion 

d'Honneur en est exclue. 

Espérant fermement que ce nou­

 rompant  avec veau gouvernement, 
les errements anciens et se déga­

geant de tous préjugés, voudra

faire respecter « les droits qu'ils 

ont sur nous », comme s'exprimait

le. vieux Clemenceau à l'égard de 

tous les. anciens combattants, che­

minots y compris,  'nous vous

prions d'agréer, Monsieur le Pre­

 l'assurance de notre 

hautement distin­

mier Ministre, 
considération 
guée. 

L e S e c r é t a i r e g é n é r a l , 

G . H A I L L A N T  .

 A u c u n a c c u s é de 

r é c e p t i o n n e  n o u s es t e n c o r e 

p a r v e n u ; M . le P r e m i e  r 

M i n i s t r e serai t - i l d i s p o s é  à 

n o u s r é p o n d r  e a f f i r m a t i v e ­ 

m e n t . . . e t o b j e c t i v e m e n  t ? 

P o u r r e n f o r c e  r ce t te a c t i o n , c o 
­p i e d e l a p r é c é d e n t  e l e t t r e 

fu t  adressée l e 17 d é c e m b r e 

1962, ac ­ c o m p a g n é e d ' u n t ex t e 

d e p résen ­t a t i on , a u  x M i n i s t r e s 

i n t é re s sés :  F i n a n c e s , 

T r a v a u x p u b l i c s  , A n ­c i en s 

C o m b a t t a n t s , a i n s i que , 

d ' u n e p a r t , à M . le P r é s i d e n t et  

à M . l e R a p p o r t e u r g é n é r a l d e l a  

C o m m i s s i o n des F i n a n c e s , d e l 'E­

c o n o m i e n a t i o n a l  e e t d u P l a n ,  

et, d ' a u t r e par t , a u x P r é s i d e n t  s 

des g r o u p e s p a r l e m e n t a i r e s . 

Les réponses que nous avons reçues: 

N o u s a v o n s d é j  à r e ç u les 
r é p o n ­ses d o n t c i - a p r è s 
q u e l q u e s ex­t r a i t s q u e n o u s 
c o n s i d é r o n s c o m ­m e d e  s pr ises de 
p o s i t i o n en n o t r e f a v e u r : 

— de M . Jean S A I N T E N Y , Mi­
nistre des Anciens 
Combattants et Victimes de 
guerre : Paris, le 14 janvier 1963 

J'ai l'honneur de vous faire con­
que mon Département suitnaître 

avec attention l'étude entreprise
par le Ministre
blics et des Transports

 des Travaux 
pu­ én vue de 

déterminer dans quelles condi­
tions les Cheminots Anciens Com­
battants pourraient recevoir satis­

 ^ans la conjoncture bud­faction 
gétaire actuelle.

En ce qui .fie concerm, j'attache
un vif intérêt au règlement favo­
rable de cette question et dès  que 
seront connus les résultats de l'en­
quête d'ordre statistique à laquelle 
fait procéder le Ministre des  Tra­
vaux publics ci des Transports, je 
m'emploierai à contribuer, dans
toute la mesure du possible, à la 
réalisation du vœu exprimé par 
les Chem.i~i.ots Anciens Combat­
tants 

D'autre i art, je crois devoir 
vous signaler que l'attention de
M. le Premier Ministre a été ap­
pelée réc. .vment sur l'intérêt que 
le Ministère des Anciens Combat­
tants attache  cette 
importante

à voir régler 
question.

Veuillez..., etc. 

— de M. Louis V A L L O N , rappor­
teur général de la 
Commission des Finances, de 
l'Economie et du Pian : 

 avec in­J'ai pris connaissance 
térêt de ces deux lettres et vous 
prie de croire... (20-12-1962.) 

— de M  . J.-P. P A L E W S K 1 , Pré­
sident de la Commission ci-
dessus : 

Je connais bien le problème des 
bonifications de campagne des
Cheminots Combattants.
Comme 

Anciens
vous le dites, cette ques­

tion a été évoquée maintes fois 
depuis de nombreuses années,  et 
je serai heureux qu'une solution
puisse lui être apportée. 

(26-12-1962.) 

— de la part de M . Pierre P F L I M -
LIN, Président du groupe 
par­lementaire M  . B . P. : 

. Secrétariat du groupe du Centre 
démocratique ; 9 janvier 1963. 

Le Président me charge de  vous 
faire savoir qu'après avoir pris  at­
tentivement connaissance  de  votre
requête, il a demandé aux mem­

 groupe qui siègentbres de notre  
à la Commission des Affaires cul­

turelles, familiales et sociales, d'é­
tudier la possibilité d'intervenir

 faveur, deau cours  la
 du Ministère 

en votre 
discussion 
des

 du budget  
Anciens Combattants pour

 qu'au début 
 un membre 

1963. 

Nous vous signalons de 
cette législature, de notre 
groupe, M. Pierre-Emile
HALBOVT, a déjà appelé 
tion de M. le Ministre
sur ce problème en lui

l'atten­
 des 

T. P.  
adressant  orale sans à ce sujet une question 

débat dont le texte a été publié 
sous le n° 70 3.0. du 13- 12-1962
{on trouvera ce texte en renvoi I). 

Signé : G a b r i e l l e J O L Y  , 

C h e f d u S e r v i c e 
D o c u m e n t a t i o n  , 

— de M . René P L E V E N , Prési­
dent du groupe parlementaire 
U. D . S. R . :

Je connais très bien le problème 
et j'appuierai votre demande com­
me je l'ai déjà fait dans le passé. 

(Par is , 31-12-1962.) 

— de M  . Gaston 
D E F F E R R E , Président du 

groupe socialiste : 

 repri­Vous savez qu'à plusieurs
ses déjà dans le passé, notre  
pe s'est fait l'écho, par des

 
grou
­ 
inter­

 ventions à la tribune ou des pro­
positions de loi, de cette revendi­
cation, mais 
sont toujours

les gouvernements  
restés sourds à nos 

 appels. 
A l'occasion de la discussion du 

présent budget,  nous  avons de­
mandé à notre camarade DU-
MORTIER,  dp, Pas-de-Ca­
lais, 

député
de reprendre, au nom du 

intervention,groupe
, 
cette

dans son 
revendication
.Nous espérons qu'enfin, â  force 

de taper sur c e clou, le Gouverne­
ment entendra 
satisfaction. 

et vous donnera 
(Par i s . 11-1-1963.) 

T o u t e s c e  s le t t res , d o n t n o u s 
te­ n o n s l e s o r i g i n a u x à 
d i s p o s i t i o n , o n t é té a d r e s s é e  s a u 
x d a t e  s indi ­ quées à : 

M . G a s t o n H A I L L A N T
S e c r é t a i r e g é n é r a l d e l ' U n i o n 

 des C h e m i n o t s R e t r a i t é s 
C . F . T . C .  26, r u e d e 
M o n t h o l o n , P a r i s ( 9 e ) 

 N o u s p u b l i e r o n s 
u l t é r i e u r e m e n t les r é p o n s e s q u i 
n o u s p a r v i e n ­d r o n t e n c o r e e t , 
b i e n e n t e n d u  , n o u s d e m e u r o n s 
e n c o n t a c t a v e c les 
p e r s o n n a l i t é s qui o n t a ins i  
c o n s e n t i à p r o m o u v o i r c e t t e re­
v e n d i c a t i o n . 

S a n s m a n i f e s t e r t r o p d ' o p t i m i s ­
m e , i l es t p e r m i s de p e n s e r q u e 
t o u t e s c e s b o n n e s v o l o n t é s , q u i se 
d é c l a r e n t à n o t r e s e r v i c e , p a r v i e n ­ 
d r o n  t à m e t t r e s u r r a i l s e t à 
dé ­m a r r e r l e t r a i n « 
B o n i f i c a t i o n s d e C a m p a g n e » . L e S e c r é t a i r  e 

g é n é r a l , G a s t o n 
H A I L L A N T . 

Paris, le 77 décembre 7962. 

M. Emile-Pierre HALBOUT ex­

pose à M. le Ministre des Travaux 

Publics et des Transports que, par 
 application  de la loi du 14 avril 

1924, modifiée par la loi du 20 
 septembre 1948, les fonctionnaires 

et agents des grands services pu­

nationa­

en plus 

blics et des industries  

lisées se sont vu 

attribuer des annuités 

comptant

 pour la 

retraite déjà acquises, des 

bonifi­de campagnecations  simple ou 

double, alors que seuls les che­

minots anciens combattants se 

trouvent encore exclus de cet 

avantage. Au cours des débats qui 

ont précédé le vote de la loi 

de finances pour 1962, des 

assuran­ces en vue d'une solution 

favora­ble de ce problème, ont 

été don­ par Ministrenées  le  des 

Anciens Combattants, et en fin 

1961, M. le Ministre des Travaux 

 s'était publics et des Transports 
engagé à faire procéder à une 

enquête afin d'évaluer avec 

exac­titude les dépenses entraînées 

par  de 

 anciens 

l'attribution des bonifications 
campagne aux cheminots 
combattants et de réaliser ensuite 

cette mesure en procédant, au be­

soin, suivant plusieurs étapes. Il 

lui demande s'il n'envisage pas de 

prendre toutes dispositions utiles 

afin qu'à l'occasion du vote du 

budget du Ministère des Travaux 

Publics pour 1963, soient réalisés 

les engagements pris par ses 

pré­décesseurs. 

l i t I I P CIIIQ d e Propre production, colis 
• l i l u r l l l u assortis : Sylvaner, Ries­ 

ling, Riesling G. 
Réserve 12 
bouteilles . . . 38 F. ( l ' A L S A C E 2 4 bouteilles . . . . 75 F. 

D E P A R T D Â M B A C H 

C h . B E C K , Dambach-la-VïIIe (B.-R.) 

Le Centre 
de Propagande 
Anti-Tabac cherche 
500 grands fumeurs 
qui voudraient 
cesser de fumer 

PARIS. — Le Centre de Propa­
gande Anti-Tabac signale : 28.683 
grands fumeurs (dont de nombreux 
médecins) ont définitivement cessé 
de fumer, grâce à un procédé nou­
veau qui élimine progressivement 
le besoin de nicotine, et, par consé­
quent, l'envie de fumer 

Les grands fumeurs qui vou­
draient cesser de fumer sont priés 
de s'adresser au Centre de Propa­
gande Anti-Tabao (serv. 569), 92, 
boulevard de Sèbastopol, Parla, n 
suffit d'envoyer une enveloppe

nomportanttimbrée  vos  et 
adresse. 

du 25 e anniversaire 
R a p p e l o n  s q u e c e t t e g ra t i f i ca ­

t i o  n se ra m i s e e n p a i e m e n t à 
p a r t i r d u 8 F E V R I E R P R O C H A I N 
s u r s i m p l e p r é s e n t a t i o n d e l a 
c a r t  e d ' i den t i t é m o d è l e 5 A 
s a n s a v o i r à se m u n i r de 
c o u p o n d'é­c h é a n c e  . 

P o u r les r è g l e m e n t s p a r v i r e ­
m e n t pos t a l o u b a n c a i r e  , l e p a i e 
­m e n t se ra e f f e c t u é pa r v o i e h a b i 
­t u e l l e . 

Ce t t e g r a t i f i c a t i o n est i m p o s a ­
b l e e t s o u m i s e a u  x c o t i s a t i o n s O 
P o u O M . A L . L e s c o t i s a t i o n s 
s o n t f i x é e  s fo r f a ' i t a i r emen t à 2 F 
p o u r l e s p e n s i o n s d i r e c t e s et à 1 F 
p o u r l e s révers ib i l i t é s , en ce qui 
con­cerne la CP ; à 2,60 et 1,30 F 
e n ce qu i c o n c e r n e la Caisse 
maladie A L . E l les n e seront 
précomptées que sur la 
trimestrialité du 1-4-63. 

N'ouvrent pas droit au paie­
m e n t de la gratification : 

— les p e n s i o n s d i f f é r é e s n o n m a  -
j o r a M e s o u b l o q u é e  s ; 

— l e s p e n s i o n s d u t y p e S é c u r i t é s o c i a l e et l e s a l l o c a t i o n  s 
t e m ­po ra i r e s a u  x a n c i e n s 
a u x i l i a i ­r e s . 

Retraités des C.F.T.I 
Un certain nombre de nos 

camarades des CFT s'étonnent 

de ce que les options qu'ils ont 

signées, relatives à la pension 

garantie, ne soient pas encore 

suivies d'effet. 

Nous pouvons leur assurer 

que la Caisse des Retraites 

S.N.C.F. a fait le nécessaire 

pour le calcul des pensions et 

la transmission des dossiers au 

ministère des Finances, lequel 

doit, en dernier ressort, donner 

son acceptation. 

Notre ami NICKMILDER va 

intervenir une nouvelle fois 

afin d'accélérer le retour des 

dossiers à la S.N.C.F. et la 

régularisation définitive de la 

situation de nos camarades. 

PRETS A CHEMINOTS 
IMMEDIATS SUR SALAIRE 

Ecrire à DELORY, Lagny (S.-et-M.) 

Le CHEMINOT], 
de France 

26, ru» d*

PARIS (IX")

Téléphone : TRUdaine 

Compte chèque postal 

REDACTION et ADMINISTRATIORATIONN  I 

on,Montholon,  26 

91-03 

Fédération - Pari» 261-4-444  rWF 

Abonnement annuel : 5 NF 
(compris dans la cotisation syndicale) 

POUR LA PUBLICITE. 

s'adresser 

A G E N C E P U B L I C A T 
24, bd Poissonnière - PARIS (9» j 

Téléphone : PROvence 86-51 

Le Gérant, 

Maurice DUBOIS 

IMPRIMERIE SPECIALE 
du « CHEMINOT DE FRANCE » 

 5, rue du Cornet, Le Mans — 
49.01! 

Travail exécuté par des syndiqués 

M . le Min i s t r e d e  s T r a v a u x 
pu­b l i c s et des T r a n s p o r t s n e 
n o u s a p a  s e n c o r e r é p o n d u , 
m a i s n o u s a v o n s lu avec 
s a t i s f a c t i o n d a n s l a p r e s s e (16-17 
j a n v i e r ) q u e  , t ra i ­t a n t d e l a 
S . N . C . F . , i l a n n o n ç a à l a 
t r i b u n e d u P a r l e m e n t q u ' i l 
a v a i t d e m a n d é à s o n c o l l è g u e d e s 
F i n a n c e s d ' é t ud i e r l a r e v e n d i c a ­
t i o  n d e s C h e m i n o t s , qu i 
d e m a n ­d e n t à béné f i c i e r , p o u r 
l eur re ­t r a i t e , c o m m e les 
f o n c t i o n n a i r e s , de s b o n i f i c a t i o n s 
d e c a m p a g n e . 
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I N F O R M A T I O N S R E T R A I T E  S 
INFORMATIONS RETRAITES INFORMATIONS RETRAITES 

NOUVELLES DES GROUPES 
Réunion régionale de Nancy GROUPE D'ALBERT 

Le g o u p e d ' A l b e r t , t o u j o u r s 
b i e n v ivan t et à la p o ' n t e - d u c o m ­
bat , avai t o rgan i sé une réun ion 
d ' in fo . -mat ion le d i m a n c h  e 9 
d é ­c e m b r e , à la M a i s o n du 
Peup le , a v e c le c o n c o u r s d e M m  e 
L E R O Y  , v i c e - p r é s i d e n i e d e 
l ' U n i o n Fédé­rale. 

Les gens d ' A l b e r t son t c o u r a ­
g e u x et ils l 'ont p r o u v é , en venan t 
n o m b r e u x , en d é b i t de la pluie e t 
du v e n t . A u d i t o i r e n o m b r e u x , 

c o m p o s é d e retraités, ma i s 
aussi ; d  e c h e m i n o t s act i fs , pa rmi 

lesquels o n notai t : Henr i 
M A S C L E T , se­cré ta i re général d u 4 e sec teur , 

D E V A U X , Q U I N T I N e  t 
B R O U A R D  , r e s p e c t i v e m e n t 
prési­den t , secré ta i re et 
t r ésor ie r d u s y n d i c a t l o c a l . 

A p r e s les souhai t s d e b ienve­
nue p résen tés par n o t r e c a m a r a d e 
R O U S S E L L E , p rés iden t d e la sec­
t i on l o c a l e des retrai tés , M A S ­
C L E T , secré ta i re généra l du sec­
teur, di t sa jo ie d e par t ic iper à 
ce t te r éun ion et d e v o i r q u e les 
c h e m i n o t s retrai tés e t ac t i f s tra­
vai l la ient e n s e m b l  e à l ' about isse­
m e n  t d e leurs c o m m u n e s reven­
d i c a t i o n s . 

L'ass s l ance deva i t a lo r s , avec 
une a t t en t ion s o u t e n u e , su ivre le 
subs tant ie l et c o m p l e t e x p o s é de 
M m  e L E R O Y , qu i , p o i n  t 
par p o i n t , d é v e l o p p a t o u s les 
p rob lè ­mes r evend ica t i f s , faisant 
no tam­ment t ou t e la l umiè r e 
sur l ' ac­t ion m e n é  e par la 
F é d é r a t i o n et  du 

 de s 
l ' U . F . R . , p o u r l ' amé l io ra t ion 
r appor t salaire/retrai te , et 
p e n s i o n s d  e révers ib i l i t é . 

M m  e L E R O Y r é p o n d i t ensui te 
aux q u e s t i o n  s s o u m i s e s par l'au­
d i t o i r e 

B o n n e et f é c o n d e r é u n i o n , qui 

por te ra ses fruits/ 

SECTION DE RENNES 
Le s a m e d i 17 ' n o v e m b r  e le 

g r o u p e d e s retrai tés d e R e n n e s 
avait c o n v o q u é ses a d h é r e n t s en 
a s s e m b l é e généra le . 

Plus d e cen t adhé ren t s avaient 
r é p o n d u à ce t appel en dép i t d 'un 
t e m p s pa r t i cu l i è rement mauva is . 

Auss i e s t -ce devant une salle 
c o m b l e q u e le prés ident V U 1 L E -
M A I N ouv r i t la s é a n c e et fit 
o b s ï r v e  t une minu te d e s i l ence en 
m é m o i r e du regret té L é o n G R I -
M A U L Ï , secrétai re généra l 

N o t r e ami C A D E V I L L  E dit en­
suite q u e l q u e s m o t s p o u r exp l iquer 
le s ra ' sans qui I avaient c o n d u i t à 
a c c e p t e r de poser sa c a n d i d a t u r  e 
à une aussi l ou rde s u c c e s s i o n  . La 
salle ratifie sa n o m i n a l ion en lui 
faisant sentir par ses applaudis­
s emen t s c o m b i e n e i le lui faisait 
c o n f i a n c e pou r mene r à b ien cet te 
t âche 

C e lut ensu i l e à M a r i e L E R O Y , 
v i c e - p r é s i d - m e de l ' U n i o n Fédé­
rale, d e p e n d r e la p a r o l e . A u c o u r s 
d e s o n l o n g e x p o s  é t rès d o c u ­
m e n t é , e l ' e passa en r evue l ' ac t ion 
d e l ' U n i o n Fédéra ' e en mettant 
l ' a ccen t sur les p r inc ipes qui l 'ins­
piraient et sur les pe r spec t ive s 
d ' aven i r q u e nous p o u v o n s espé­
rer vo i r se réaliser, en restant unis 
à n o s c a m a r a d e s act i fs d o n t l 'ac­
t i on n o u s a ide à faire t r i o m p h e r 
n o s l ég i t ime? r e v e n d i c a t i o n s 

V i v e m e n t intéressé, l ' audi to i re 
lui e x p r i m a ses r e m e r c i e m e n t s par 
de vifs app l aud i s semen t s . 

L ' a s semblée d é c i d a , avant de se 
séparer , d  e p ropose r n o t r e cama­
rade C A D E V I L L E c o m m e "conseil­
ler d e l ' U n i o n Fédéra le en rem 
p l a c e m e n t d e G R I M A U L T  . 

En bref, une e x c e l l e n t e réun ion 
qui p.-puve la vi tal i té d e no t r e 
beau g r o u p e de R e n n e s , l eque l , 
en d é p i t de la per te c rue l l e qu ' i l 
v ient d ' é p r o u v e r , « fait f ace » . 

Le s amed i 2 4 n o v e m b r e  , 
le g r o u p e d e N a n c y avait 
inv i té à u n e j o u r n é e d ' é t u d e s 
rég iona les les g r o u p e s lo r ra ins 
d e l ' U . F . R  . 

A  u ca r re four d e la mat inée , 
les g r o u p e s de N a n c y , M e t z , 
A u d u n -l e - R o m a n , Bar - Ie -Duc , 
Epinal et M i r e c o u r t , 
N e u f c h â t e a u , Blainvi l le o n t 
é tud ié , a v e  c la pa r t i c ipa t ion d e 
Henr i C a d e t et G a s t o n Hai l -lant . 
les d ive r s aspec t s du f o n c ­
t i o n n e m e n t in terne des g r o u p e s , la 
c o n s t i t u t i o n des sec teurs , les rela­
t i o n s in te r -sec teurs et les p r o ­
b l è m e  s t e c h n i q u e s relatifs aux re­
trai tes et à la Caisse de Pré­
v o y a n c e . 

A p r è s un repas pris en c o m m u n 
dans une a m b i a n c e très amica l e , 
t o u s se sont r e t r o u v é s à l ' o c c a ­
s i o n d ' u n e r é u n i o n d ' i n f o r m a t i o n s 
généra les , qui c o n n u t une' be l l e 
pa r t i c ipa t ion . La p é s  : d n c e 
étai t a s su rée par Henr i 
M A N C I A U X . sec ré ta i re du 
s e c t e u r d ' A u d u n - l e -R o m a n , 
assiste d e Jean M E L -C H I O R , 
sec ré ta i re du g r o u p e d e N a n c y . 

H e n r i C A D E T a d é v e l o p p é les 
q u e s t i o n s re la t ives à la v ie d 
e l ' U n i o n ; ses r appor t s a v e c 
les o r g a n i s m e s f édé raux , et 
fourni d e 

n o m b r e u s e  s et uti les p r é c i s i o n s 
sur le ca lcu l d e s pens ions d e 
re t ra i tes . 

G a s t o n H A I L L A N T fit ensu i t e 
le p o i n t des diverses revendica­

tions actuelles des Cheminots en 
général et d e s retraités en parti­
cu l ie r . II p réc isa la po r t ée sur les 
pens ions d e l ' opéra t ion d é c i d é e à 
partir d u 1  e r janvier 1963 et 
dé ­m o n t r a q u e , dans l ' é l abora t ion 
du p r o g r a m m e d e r émuné ra t i on 
de mai 1960 et dans son 
d é v e l o p p e ­m e n t j u squ ' à 
l ' ob ten t ion d e l'in­d i c e A au 1  e  r 
juil let 1962 e t aussi dans les 
mesu re s d é c i d é e s au l B r janvier 1963 , les re t ra i tés o n t 
é té — e u x aussi — part ie pre­
nante ­
hens io r les 

s ne 
t re­

traites s 
au

 : cela est dû à la c o m p r é 
n de leurs p r o b l è m e s pa 
c a m a r a d e s ac t i f s qui d é s o r m a i 
d i s s o c i e n t p lus salaires e  
et o n t d é f e n d u n o s o b j e c t i f  
m ê m e t i t re q u e les l eur s au 
c o u r s de s divers.es a c t i o n s q u ' i l s 
o n t m e n é e s . 

S i g n a l o n s q u e les s y n d i c a t s Ca ­
dres ac t i fs et Exécutan ts é ta ien t 
représentés tou t au l o n g de ce t t e 
j o u r n é  e par p lus ieurs c a m a r a d e s 

Le large déba t qui t e rmina cet te 
r éun ion p e r m i t d e fourn i r t o u s les 
« c o m p l é m e n t s d ' i n f o r m a t i o n » 
so l l i c i tés p o u r de n o m b r e u x cas 
par t icu l ie rs . 

F o r m u l  e à retenir et à per fec­
t i o n n e r : les r esponsab les d e s di­
vers g r o u p e s ayant par t ic ipé à c e s 
t ravaux se s o n  t engagés à 
les r épe rcu te r à l eurs adhé ren t s 
res pec t i f s . 

COTISATIONS 1963 
Un certain nombre de camarades isolés, qui règlent leur coti­

sation directement au Siège, ont oublié que le taux de celle-ci 
avait été modifié à partir du 1" janvier 1 9 6 3 , par décision du 
Conseil national du 13 octobre 1 9 6 2 . 

Nous croyons donc devoir rappeler ci-dessous le montant 
de la cotisation annuelle pour 1 9 6 3 : 

RETRAITES VEUVES 

4 , 5 0 
5 , 0 0 
6 , 5 0 
8 , 0 0 

2 , 5 0 
2 , 5 0 
3 , 5 0 
4 , 5 0 

Pour les gardes-barrières et les retraités des chemins de fer 
secondaires, le taux applicable est celui des veuves. 

Prière d'adresser les versements à : 

U N I O N FEDERALE DES CHEMINOTS RETRAITES C. F. T. C. 

2 6 , rue de Mbntholon, PARIS ( 9 e ) 
C. C. P. 7 0 0 5 - 3 4 PARIS

SECTION D'HELLEMMES 
A s s e m b l é e géné ra l e des c h e m i  ­

n o t s retrai tés le j eudi 20 d é c e m ­bre . 
Henr i C A D E T  , secré ta i re gé­néral 
ad jo in t de l ' U n i o n fédéra le d e s 
c h e m i n o t s retrai tés C . F . T . C , a p p o r t 
a s o n c o n c o u r s à ce t te as­s e m b l é e  . 
Elle s 'es t d é r o l u é  e d e ­vant un 
aud i to i r e v e n u des d ffé-rents po in t s 
de la r ég ion : O r c h i e s . Ba i s i eux , 
R o u b a i x  , S a i n t - A n d r é , 
T e m p l e u v e . . . 

A l ' ouver tu re d e la séance , ap rès 
u n e b r è v e i n t e rven t ion d e L . 
C A R P E N T I E R , R o b e r t H U M E Z 
r e m e r c i  a l ' aud i to i re d 'ê t re venu si 
n o m b r e u x , et H . C A D E T d ' a v o i r 
b i en v o u l u se d é p l a c e r d e Par is . Il 
rendi t ensui te un h o m m a g e m é r i t é 
au vé té ran F l o r i m o n d L E C A T 
d o n t l ' ac t ion d é v o u é e et dés in té­
r e s s é e s 'est m a n i f e s t ée d u r a n t 
p lus d e 50 ans d a n s tous les d o ­
m a i n e s de la v i e synd ica le et 
mu tua l i s t e . 

H . C A D E T , l imi té par le t e m p s , 
p r o c é d a à un r ap ide t ou r d 'hor i ­z o n 
de s d i f fé ren ts p r o b l è m e s c o n ­c e r n a n t 
les retrai tés : amé l io r a ­t i ons 
o b t e n u e s , d i scuss ions en c o u r s , 
i nd ice B, faci l i tés de cir­c u l a t i o n , 
an c i en s c o m b a t t a n t s , e t c  . Il lança 
un appel p o u r rec ru te r c'es 
adhé ren t s par u n e p r o p a g a n d e 

suiv ie . La q u e s t i o n de l 'ut i l i té d e s 
p e r m a n e n c e s fut é v o q u é e afin d 
e facil i ter la t â che des 
r e s p o n s a b l e s et de tous c e u x qui 
se d é v o u e n t . D e s p r é c i s i o n s 
furent .ensuite ap­po r t ée s sur les 
d iverses m o d a l i t é s d e 
f o n c t i o n n e m e n t de la M u t u e l l e . 
U n e pe r t inen te in te rven t ion d e ] . 
S A L O M E les c o m p l é t  a sur le plan 
l o c a l . A . T A R D I V E L , de V a l e n c i e n -
nes , d o n n a un b re f a p e r ç u du 
f o n c t i o n n e m e n t de son g r o u p e . 

Secré ta i re d u 2  e sec teur , G e o r ­
ges C A I G N A E R T appor ta le salut 
fraternel d e t o u s ses c a m a r a d e s 
act i fs . Il d o n n a l ' assurance d e l'in­
té rê t p o r t é par les act i fs à l ' amé­
l io ra t ion d e s retraités et à la M u  ­
tue l le qui d o i t ê t re m i e u x c o m ­
pr ise . 

U n e m i n u t e d e s i l ence fut en­
sui te o b s e r v é  e à la m é m o i r e 
d e s d isparus . 

En fin d  e r éun ion , un g r o u p  e 
d e r e sponsab le s fut f o r m é , la 
pre­m i è r e r é u n i o n de bureau 
d e v a n t en p r inc ipe a v o i r lieu 
le 8 jan­vier . D e s p r é c i s i o n s 
s e ron t d o n ­nées quan t aux 
p e r m a n e n c e s e t r e sponsab le s 
a u x q u e l s n o s c a m a ­rades 
re t ra i tés p o u r r o n t u t i l e m e n t 
s 'adresser . 

Groupe de Péngueux 
Le d i m a n c h e 9 d é c e m b r e 1962, 

le g r o u p e de P é r i g u e u x organisa i t 
s o n a s s e m b l é e généra le annue l le 
su iv ie d ' u n e réun ion d ' i n f o r m a ­
t ion . 

 des E x c e l l e n t e pa r t i c ipa t ion
a d h é r e n t  s l o c a u x . 
Cer ta ins ,

 ha­
bi tant la c a m p a g n e e n v i r o n n a n t e 
ava ien t a c c o m p l  i un trajet d e plu­
s ieurs k m s en dép i t d ' un t e m p s 
peu p r o p i c e . 

U n e i m p o r t a n t e d é l é g a t i o n d e 
L i m o g e s , c o n d u i t e par . 
C U Z O L  , s ec ré ta i re de s e c t e u r 
e t T R I L -L A U D , p rés iden t d u 
g r o u p  e d e L i m o g e s , r enforça i t le 
n o m b r e des par t i c ipan ts . 

N o t r e c a m a r a d e M O N I O T T E 
Pier re , secré ta i re d e l ' U n i o n d é ­
pa r t emen ta l e de D o r d o g n e et re­
traité d e l 'E .G.F. . avai t t enu , une 
fo i s d e plus à r eprésen te r à la 
fois la C o n f é d é r a t i o n et la c o r p o ­
rat ion v o i s i n e E .G.F . 

Le p rés iden t M A Z E T , d u g r o u ­
pe de Pé r igueux , en o u v r a n t la 
s é a n c e , é v o q u e n o s r é c e n t s deu i l s , 
et en par t icul ier , le t rès récen t 
d é c è s d e M m e 
P E N I C A U D , é p o u s e du 
s y m p a t h i q u e et d é v o u é sec ré ta i re 
loca l . A p r è  s q u ' e u t été o b s e r v é  e une minu te d e recue i l l e ­
m e n t à l ' in tent ion d e t o u s n o s 
disparus , il appart int à G a s t o n 
H A I L L A N T , secré ta i re généra l de 
l ' U n i o n Fédéra le d e d é v e l o p p e r 
les d ive r s aspec ts de l ' ac t iv i té syn­
d i c a l e d e cet te année 1 9 6 2 , de 
faire le p o i n t de s d i v e r s e s reven­
d i c a t i o n s en c o u r s e t aussi de 
d é g a g e r les pe r spec t ives p o u r 1963 

Ins is tant sur la néces s i t é d 'un 
s y n d i c a l i s m  e fo r t et 
i n d é p e n d a n t , il d e m a n d  a à tous 
d ' a c c r o î t r e les e f fec t i f s et d ' a c c e p t e r d ' e n t h o u ­
s iasme les a u g m e n t a t i o n s de la 
c o t i s a t i o n qui pe rme t t en t d e sa­
tisfaire aux o b l i g a t i o n s c o n t r a c t é e s 
à l 'égard d e l ' ensemble d u M o u v e ­
men t , d o n t , en re tour , n o u s rece­
v o n s a ide et appui . N o t r e f idél i té 
â la Fédé ra t ion , l ' e f for t de. c o m ­
p r é h e n s i o n b ienve i l l an te dans les 
f o r m e s m o d e r n e s du s y n d i c a l i s m e 
p ra t iquées par les j eunes mil i tants , 
n o u s pe rme t t en t u n e a c t i o n effi­
cace en faveur de n o s c a m a r a d e s 
re trai tés . 

M . M A Y O T T E c o n f i r m a ces 
Puis , un for t in téressant déba t

généra l

s ' engagea , qui pe rmi t d e d é c e l e r 
q u e l q u e s cas par t icul iers , qui de­
v r o n t ê t re é tud iés ; et aussi , à plu­
s ieurs adhéren t s de f o r m u l e r di­
ve r ses sugges t i ons d o n t sera saisi 
le c o m i t é pe rmanen t , en v u e du 
conse i l d e janvier . 

U n repas fraternel r éun i t un 
b o n n o m b r e d ' adhé ren t s e t leurs 
é p o u s e s , dans une a m b i a n c e de 
f ranche ami t ié . 

SECTEUR DE ROUEN 

Le m a u v a i s t e m p s et la t e m p ê t e 
qu i sévissa ient o n t r e t enu à leur 
d o m i c i l e un certain n o m b r e d e 
n o s c a m a r a d e s . Il n ' en res te pas 
m o i n s q u e la r é u n i o n d u d i m a n ­
c h e 16 d é c e m b r e se d é r o u l  a 
dans une e x c e l l e n t e a m b i a n c e 
et q u e t o u s les p r o b l è m e s d e 
l ' heure fu­rent a b o r d é s par 
G a s t o  n H A I L ­L A N T , secré ta i re  
d e  intéres­l ' U . F . R . U n e d i scuss ion 
sante s 'ensuivi t . 

-

S 

N o t r e c a m a r a d e L A R C H E V E S -
Q U E , t o u j o u r s d y n a m i q u e , se­
c o n d é d e M a u r i c e C O U S I N , son t 
les an ima teu r s d 'un g r o u p  e 
b ien v ivan t et p rospère . 

O F F R E DE S E R V I C E 

• Nous avons des offres d'emplois 
pour monteurs électriciens et câbliers, 
bricoleur pour menus travaux, plom­
berie et peinture. Renseignements au 
Siège, 26, rue de Montholon. 

Caisse de prévoyance 
N o u  s r a p p e l o n s à n o s c a m a r a ­d e s 

q u ' e n ce qui c o n c e r n e l ' a p p a ­re i l l age 
( p r o t h è s e géné ra l e , o r t h o ­p é d i e et 
é v e n t u e l l e m e n  t o p t i q u e m é d i c a l e ) la 
C . P . n  e r e m b o u r s e que 80 ou 100 
% du ta r i f o f f i c i e l i m p o s é par 
d é c i s i o n min i s t é r i e l l e . 

E n c o n s é q u e n c e , a v a n t de p r o  ­
c é d e r à u n a c h a t , q u e l q u ' i l so i t , 
v o u s devez adresse r à la C . P . u n 
p r é a v i s et a t t e n d re sa d é c i s i o n  . 
V o u s c o n n a î t r e z a ins i à l ' a v a n c e le 
m o n t a n t de la p a r t i c i p a t i o n q u i s e ra 
a c c o r d é e  , et de c e fait v o u s p o u r r e z 
c a l c u l e r e  n tou te c o n n a i s ­s a n c e de 
cause la s o m m e qui res­t e r a 
e n t i è r e m e n t à vo t r e c h a r g e . 

C e t t e r e c o m m a n d a t i o  n v ise , t o u t 
p a r t i c u l i è r e m e n t , l ' a c h a  t de f a u ­
t eu i l s o u v é h i c u l e s , é t an t d o n n é 
q u e seuls p e u v e n t y p r é t end re l e s 
a s s u r é s qu i les u t i l i s en t e n v u e 
d ' e x e r c e r une a c t i v i t  é p r o f e s s i o n ­
n e l l e . 

D a n s les au t re s c a s  , l a C . P . 
s ' e f f o r c e d ' a t t r i b u e r g r a t u i t e m e n t 
u n v é h i c u l e q u a n d el le en a d e 
d i s p o n i b l e s . Elle p e u  t aussi a c ­
c o r d e r u n e p a r t i c i p a t i o n aux f ra i s 
d ' a c h a t d ' u n v é h i c u l e n e u f ; m a i s , d a n 
s c  e cas , e l le ave r t i t l ' a f f i l ié q u e 
l ' appa re i l d e v r a  , e n f in d 'u t i ­l i s a t ion , 
lui ê t re res t i tué p o u r ê t r e r é n o v  é 
afin q u ' i l pu i s se ê t r e m i  s 
g r a t u i t e m e n t à d i s p o s i t i o a d ' u n 
au t r e u t i l i s a t eu r . 

S a c h a n t a ins i â q u o i s ' en t en i r , il 
v a de soi q u e n o s c a m a r a d e s 
r e s t en t l ibres d ' a c c e p t e r o u d e 
r e j e t e r l ' o f f r e qu i l e u r est fa i te . 

MINIMUM 
DE 

PENSION 
L o r s d e la d i s c u s s i o n 

d u b u d g e t , l e m i n i s t r  e 
des T . P. a f a i  t s a v o i r 
q u ' i l é t a i  t d ' a c c o r d p o u 
r q u e l e m i n i m u m d e 
p e n s i o n à s e r v i r a u x 
C h e m i n o t s s o i t p o r t  é à 
1 0 0 % d u t r a i ­t e m e n t 
l i q u i d a b l e  , c ' e s t -à - d i r e y 
c o m p r i  s l a p r i m e d e 
t r a v a i l m o y e n n e , a l o r s 
q u e j u s q u ' à p r é s e n t , i l 
n ' é t a i t q u e d e 9 0 % d u 
t r a i t e m e n t f i x é , p l u s le 
1 3 e m o i s . 

E s p é r o n s q u e c e t t e d é ­
c i s i o n , d o n t n o u s d e v o n s 
n o u s f é l i c i t e r , s e r a le p r é  ­
l u d e à d ' a u t r e s m e s u r e s , 
v r a i m e n  t s o c i a l e s , e t 
ne c o n s i s t e r a p a s , 
c o m m e à l ' h a b i t u d e  , à 
d o n n e r d ' u n e m a i n p o u r 
r e p r e n d r e de l ' a u t r e . 

N o u s d o n n e r o n s d e p lus 

a m p l e  s d é t a i l  s d a n s 

n o ­t r e p r o c h a i n j o u r n a l . 

N o s c a m a r a d e s d'Hellémes-Lilte 
n o u s p r i en t de f a i r e s a v o i r q u ' u n e 
p e r m a n e n c e des C h e m i n o t s re­
t r a i t é s C . F . T . C . s e ra a s su rée le 
premier samedi de chaque mois, * 
d e 14 h . 30 à 16 h . 30, salle n» 3 
de la place Joseph-Hentges (place 
du Marché) . 

DECES 
Nous apprenons le décès de : 

Paul BROSSAKD, Président d'Hon­
neur de notre Union ; 

THOMAS Albert, du grotipe de 
Saint-Dizier 

ARNAUD 

; 

François, de Tours ; 

TIERCE UN  Emile, POULAIN  
Jean, du grou­Jules et HULIN 

pe d'Orléans ; 

J AN DARD Claude, du groupe de 
Lyon ; 

PERIER Victor, ancien responsable 
du groupe de Béziers ; 

BILLA UD Pierre,
groupe de

 responsable 
du Savigneux-

Montbrison.
A leurs familles, nous adressons, 

avec nos chrétiennes condoléances,
l'assurance de notre profonde ami­
tié. 

ECHELLES 

1 à 5 1 / 2 
6 à 9 bis, T l à T 3 . 

10 à 1 4 , T 4 
15 et au-dessus 

http://divers.es



